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jiicxé  convenable  d'ordonner  qu'à  !a  fuite 
de'""rAdrcffe  on  imprimerait  une  partie  de 
ma  Réponfe  (i). 

Et  pareillement  par  la  voie  de  fon  Syn- 
dic , elle  m'a  fait  parvenir  quelques  exem- 
plaires de  TAdrefle. 

Ceft  ce  fécond  envoi  qui  a occafionné 
la  Lettre  qu'on  va  lire.  Je  comptais  d'a- 
bord n'écrire  que  deux  ou  trois  pages, 
înfenfiblement  ma  Lettre  s'eft  étendue. 
Quand  elle  a été  achevée  , je  l'ai  fou- 
mife  à l'examen  de  quelques  amis  qui  ont 


( I ) Dans  ceue  partie  imprimée  de  ma  Réponfe  , 
ie  dis,  entr’autres  chofes  : Vous  avez  parfaÿement 

3,  vu  qu’il  ne  faut  pas  que  la  caufe  du  Tiers-ütat  ioit 
»>  défendue  par  des  Nobles  ou  des  AnnobUs,  tant  que 
5>  l’épaie  répartition  de  l’impôc  ne  fera  pas^  padee  en 
33  toi  • VOUS  auriez  même  pu  aller  plus  loin  , ce  ceman- 
33  der  qu’aucun  Noble  ou  Annobli  ne  repréfente  le  i eu- 
J3  pie,  Qu’auparavant  , en  procédant  a la  réîorme  oes 
33  lûix  crîminelies  , il  rdait  été  également  toue  far 
?>  une  loi , qu’iî  n'y  anra  aérormais  aucune  didmd.on 
„ de  peines  ou  de  fuppiiees  entre  le  Nc^de  & le  non 
33  Noble  II  importe  eilenneilement  a’eitacer  ceue  aii- 
,3  rmaion  anliÜame  , & je  n’approuverap  jamais  qu  oa 
33  fvaé  voter  enfembie  des  hommes  que  la  loi  , quand 
>3  ils  (ont  cxmpabies  , ne  traite  pas  de  la  meme  ma- 
33  rdère  : votiîez'vous  obtemr  des  deliberations  fages^, 
3,  donnez  à vos  vetans  non-feuiement  le  meme  inte- 
33  ïèt , mais  encore  le  même  refpea  les  uns  pour  les 
3,  autres  , & ce  refpea  ne  faurak  exmer  par^tout  ou  la 
33  loi  ne  punit  pas  de  la  même  manière  ' 

33  en  punilîant  lès  mêmes  rautes  , d un  cote  elletletnc, 
& d’un  autre  côté  elle  honore  . 


jé.  - 


cru  qu^eîîe  potivait  être  utile  danr  les  cir- 
conftances  préfentes,  & qui  nVônc  engagé 
à ia  donner  au  public. 

Je  ne  fuis  peut-être  ici  de  f avis  de  per- 
fonne , mais  fi  Ton  veut  bien  donner  un 
peu  d’attention  à ce  que  je  dis,  on  remar- 
quera du  moins  combien  au  milieu  des 
fyftêmes  qui  nous  divifent  , & des  pré- 
jugés qui  nous  égarent , je  fouhaiterak 
qu’on  trouvât  les  moyens  de  former  au 
milieu  de  nous  une  opinion  commune  (i). 


( I ) je  réVrère  ici  le  défaveu  que  j’ai  fait  d’un  écrit 
abfurde  qu'on  a ofé  répandre  , comme  étant  mon 
vra^e  , & qui  a pour  titre  ; Cahier  du 
VAjjémhlée  des  Etats-Généraux  de 
Melfieurs  les  Journalises  des  Paris,  par  une  lettre  du 

5 Janvier  dernier  , a inférer  mon  défaveu  dans  leur 
feuille.  Il  s’y  font  refufés  ; & quelques  jours  après  , 
il  y ont  inféré,  des  défaveux  du  même  genre  , à eux 
adrefés  par  MM.  de  Tollendal  Sc  Cérutti.  Je  m’abftiens 
de  toute  reflexion  fur  un  procédé  fi  étrange  mais  , je 
ne  puis  m’empêcher  de  trouver  un  peu  extraordinaire 
que  le  droit  de  fe  difculper  par  le  même  moyen , d’une 
imputation  ou  fauife  ou  ridicule , ne  foit  pas  le  droit 
de  tout  le  monde. 

Depuis  , j’ai  appris  qu’on  avait  répandu  d’autres  écrits 
dans  quelques  Provinces  ; non  plus  comme  étant  de 
moi  ; mais  ^ ce  qui  eft  bien  plus  fort , fous  mon  nom  ; 
j’ignore  ce  que  contiennent  ces  écrits , & jufqu’à  ce» 
qu  ils  me  foient  connus  , je  ne  puis  me  plaindre  d’autre 
chofe  que  de  l’impudence  de  leurs  Auteurs. 

Pour  me  garantir  d’un  pareil  brigandage  à l’avenir  , 

6 en  attendant  que  la  liberté  de  la  Prefîe  , enfin 
obtenue  , nous  garamifl’e  des  inconvéniens  de  la  licence. 
de  la  Preflb  ^ qu'il  ne.  faut  pas  confondre  avec  elle 


je  déclare  que  je  ne  ferai  plus  imprimer  aucun  écrit  ; 
fans  en  dépofer  , chez  un  Notaire  , un  Exemplaire  figné 
de  moi  , & certifié  conforme  à l’original. 

J’ai  fatisfait , pour  celui  que  je  publie  aéiuellement  „ 
à la  formalité  que  je  m’impofe  ici , chez  Margantia 
Notaire,  rue  Saint-Honoré. 


LETTRE 

DE  , 

M.  BERG  ASSE  , 

A MM.  les  Officiers- Municipaux  de  la  Ville  dt 
St’  Germain- Laval  > en  Fore^. 


Paris  le  î2  Février  178^* 


Jai  lu  , Mefîîeurs  , votre  adrefîe  au  Minilîré  ^ 
avec  autant  d’intérét  que  i’avais  lu  votre  Mémoire 
fur  la  Contribution  commune. 

J y ai  remarqué  la  même  méthode  dans  îe  dé^ 
veîoppement  des  principes  & des  conféquences , 
& la  même  {implicite  dans  les  réfultats. 

Si  j'avais  pu  prévoir  que  vous  dulîiez  faire  îm- 
primer  en  partie  la  Lettre  que  j’ai  eu  l’honneur  dé 
vous  écrire  , je  nie  ferais  attaché  à la  rendre  digne 
du  Public  , en  développant  ^ avec  quelqu’étendue  ^ 
ce  que  j’y  dis  fur  la  manière  dont  il  faut  que  le 
Tiers-Etât  foit  repréfenté  , & fur  la  néceffité  d abo^ 
lit  a-la~fois  , &:  la  didinccion  des  impôts , & la  dii^ 
tinéHoh  des  peines. 

Je  crois  que  je  fuis  îé  premier  qui  ai  fait  fentîr 
qu  on  n aurait  jamais  d’efprit  public  en  France  , & 
confeqiiemrnent  point  de  conftitution  véritable  tant 
que , foie  par  l’efFet  de  l’inégale  diffribudon  de 
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l’impôt , foît  parla  difïérence  des  peines  , ürfegtanic 
partie  de  la  Nation  ferait  avilie  ( i ). 

Car  refprit  public  ne  peur  fe  développer  que  che?: 
un  peuple  où  le  m 'rite  , qui  a le  droit  de  pré- 
tendre â tout  , n’a  aucune  efpèce  d’humiliation  à 
redouter.  Or  , d’après  cette  idée  ^ mefurez  l’in- 
fluence qu’ont  eu  néesiTairement  fur  nos  mœurs  , les 
miiérables  inftitu fions  dont  je  parle  ici  ; voyez  fi 
l’homme  du  peuple  , auquel  elles  rappellent  ^ à cha- 
que inifant  , qu'il  exiüe  dans  un  pays  où  la  loi 
favorife  des  diflinèHoris  qui  le  déshonorent  , ne  fent 
pas  y pour  ainli  dire  , en  naiffart , fes  facultés  con- 
traintes • Ôr  calculez  , s’il  eil  poflible  , la  diminution 
de  taîens  , de  vertus  , d'habitudes  grandes  Ô:  fortes  , 
qui  doit  réfüiter  de  cet  état  de  chofes  pour  la 
Nation. 

Je  regardais  donc  comme  un  point  inhnirnenc 
efîbntiel  au  rétabliffement  du  relTort  puifTant  de 
Thonneut  dans  toutes  les  âmes  , fc  aui développe- 
ment de  l'efprit  public , qui  ne  peut  germer  dans  des 
hommes  avdis  , l’abolition  entière  de  toute  efpèce 
de  diRinétion  , en  matière  de  peine  & d’impôt.  Mais , 
ce  point  obtenu  , je  ne  penfe  pas  qu’il  faille  s’arrê- 
ter , & il  refie  une  autre  chofe  non  moins  impor- 
tance à faire  , c'efî  la  deftrudlon  de  tous  ces  préju- 
gés extravagans  qui  veulent  que  , parce  qu’un  in- 
dividu n’efl  pas  né  dans  la  clafTe  des  Nobles  , & 
parce  que  dans  la  claffe  des  Nobles  il  ne  compte 
pas  un  certain  nombre  d’aïeux  , quoiqu’il  fafTe  , 
quelle  que  (ok  d’ailleurs  l’éminence  de  fes  vertus 
ou  de  fes  talens , la  plupart  des  places  ou  importantes. 


( I ) Voyca  mes  Mémoires  dîWis  l’à&irc  de  M. 


V , ( 3 ) 

ÜU  hoiioraBîes  dans  l’Etat  , ne  puiffent  lui  êtré 
confiées. 

N’eE-il  pas  étonnant , par  exemple  , que  depuis 
quelque  tcms  on  ne  ioit  plus  admis  dans  beaucoup 
de  Cours  Souveraines  , fans  faire  preuve  de  quatre  C'-  U 
degrés  de  Noblells  ? Je  fuis  loin  d’imputer  aux"?w^. 
Cours  ùn  ufage  fi  extraordinaire.  SSl  eft  un  étaC  » 
dans  la  Société  qui  exige  de  la  confidération  , c^eft 
celui  Âe  Magifirat.  Or  , quand  les  Magifîracs  ont 
vu^  qu  on  n’accordait  plus  la  confidération  qu’à  h 
naïfTance  ; quand  ils  ont  remarqué  que  fi  leurs  Corn-, 
pagmes  fe  peuplaient  de  gens  que  le  préjugé  domi- 
nanthurailie  , elles  feraient  moins  honorées  par  ceux 
qui  dîipofent  de  la  puiffance  , moins  redoutables  ' 

<3es-lors  à Tautoricé  qui  opprime  , moins  refpec - 
tab.es  meme  aux  yeux  du  peuple  qui  ne  fort  que 
dîner  de  la  longue  léthargie  dans  laquelle  il  a été 
comme  eni'eveîi  pendant  tant  de  fiêcles  ; il  a biea 
fallu  , h je  puis  me  fervir  de  ce  mot , qu’ils  allaf- 
fent , comme  malgré  eux  , Je  train  de  l’opinion  ^ 

& qu’ils  décorafiènc  en  quelque  forte  leur  autorité  ^ 
pour  la  maintenir.  ^ 

Mais , ce  qui  excufe  à des  yeux  non  prévenus 
un  reglement  de  cette  efpèce  , n’empéche  pas  quSÎ  ' • 
ne  convienne  de  faire  remarquer  combien  eft  loia 
de  toute  idée  politique,  une  Nation  où  Je  préjugé 
de  la  naiffance  eft  tel  ^ que  celle  de  toutes  lesprofef^ 
lions , qui  doit  dépendre  le  moins  du  mouvement! 
des  opinions  fociales  , s’eft  vue  , par  la  force  des 
choies  , conduite  comme  involontairemeiht  à l'a« 
dopter. 

Ce  n’eft  pas  tout  : & que  penfez-voüs  encore  d& 

1 uiage  qui  veut  que  nul  ne  puiffe  être  prefinté 
I rince,  ne  jouiJTe  du  privilège  d’être  admis  à fa 
table  3 ou  a fes  fêtes , n’ait  le  droit  de  pofféder  tcUr 
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( 4 ) . . 

üu  telle  charge  à la  Cour , P‘V 

dans  l’Etat , s’il  ne  prouve  que  la  Nob  eae  remonte 
auXIV^‘^^.  iîêcîe  ? Je  ne  fais  quel  eft  i imbeciie  qui 
a imaginé  cette  bizarre  coutume  ( i ) ; mais  , quand 
■'je  fonge  que  Defcartes  , Palcal  . 8°^- 

N ^fuet  , Montefquieu  , & cette  foule  de  Grands 
Hommes  auxquels  nous  avons  élevé  des  ftatues  , 
n’au'roient  pas  été  bonne  compagnie  pour  un  Koi 
de  France;  quand  je  fonge  que  , de  leur  vivant, 
im  homme  , quelque  médiocre  qu’.l  fut  , pouvait  , 
avec  une  généalogie  , obtenir  plus  d égards  , re. 
cueillir  plusderefpea  ; j’avoue  que  je  fuis  un  peu 
honteux  de  vivre  au  milieu  dune  Nation  ou  de  li 
gothiques  ufages  font  encore  en  honneur  ! & ou 

l’influence  de  ces  ufages  eft  te..e  , que,  fi  nous 
voyions  reparaître  aujourd’hui  parmi  nous  ce  Ci- 
céL  qui  fauva  Rome,  & ce  Demofthenes  qm  fi 
trembler  Philippe  , nous  n aurions  d aiitie  emploi 
à leur  offrir  que  celui  de  Sub-f.tut  du  Procureur 
du  Roi  de  quelque  Bailliage,  s’ils  voulaient  etre 
employés  utilement  , ou  tout  au  plus  une  place  a 
l’Aradémie  s’ils  fe  décidaient  a ne  rien  faire. 

Voulez  - vous  favoir  pourquoi  l’Angleterre  vous 
offre  une  fi  grande  quantité  d’hommes  originaux 
& de  grands  caraffères  ? Ne  pas  um- 

quernent  à l’établiffement  de  la  Chambre  des  Com- 
munes , ni  même  aux  lois  qui  protègent  dans  fm 
fein  . la  liberté  des  individus  ; attnbuez~le  a ceci 
fur  tout  que  le  développement  des  facultés  hu- 

liai  “,'a  .* 


/X,  ^ croire*  kiaueie  n’ai  pas  vu  un  Noble,  qui  ne  bümât 

à ne  coni^ât  vn  ..-auia  ja»a. 

--me  Nation  , tant  qu’eile  fubfiûaa. 


( ^ . 

poüe  dans  î’Etat  auquel  ne  puilTe  parvenir  un  Ci» 
toyen  > à quelque  clafTe  de  la  Société  qu’il  ait  d‘a=- 
bord  appartenu.  Voilà  ce  qui  fait  la  force  de  ce 
Peuple  ; voilà  ce  qui  y chez  lui , donne  à toutes  les 
âmes  , ce  mouvernient  vigoureux  & plein  , que 
nous  fommes  loin  de  remarquer  chez  nous.  Quand 
un  homme  de  génie  ne  voit  devant  lui  pour  Par- 
réter , que  la  réadion  ordinaire  des  pallions  & des 
inréréîs  humains  contre  une  grande  ame  qui  veut 
arriver  à fon  pofte  , aucun  obÜacle  ne  l’épouvante  , 
parce  qu’aucun  obftacle  n’eii:  invincible , mais  , fi 
les  barrières  qu’on  lui  oppofe  ne  font  pas  des  paf- 
fions  , des  intérêts  particuliers,  fi  ce  font  des inftî- 
turions  fixes  y des  lois  contre  lefquelies  toute  erpéce 
de  courage  ell  impuiiTante  ; qge  voulez-vous  qu*iî 
devienne  , & qu"augurerez-vous  d’un  peuple  ou  les 
plus  rares  qualités  , & les  vertus  les  plus  utiles  ,, 
n’ouvrent  aucune  carière  à l’individu  qui  les  profTède , 
fi  c’eO:  dans  une  chaumière  , & non  dans  un  Palais  ^ 
qu’il  a reçu  le  jour  ?. 

On  aura  donc  déjà  fait  , fans  doute  , une  efpèce 
de  conquête  fur  les  préjugés  qui  fondent  notre  fer- 
vitude  , en  aboliffant  la  diftindion  desj  peines  ôc  des 
impôts  ; mais  , comme  vous  le  voyez  , cette  con- 
quête efl  bien  peu  de  chofe  , fi  l’on  ne  fait  un  pas 
plus  confidérable  , en  détruifant  toutes  les  Coutu- 
mes qui  empêchent  un  homme  quelconque  de  s’é- 
lever parmi  nous  au  plus  haut  péiirde  de  pciffance 
ou  de  dignité  perfonnelle  , que  fes  facultés  fui  per- 
mettent d'atteindre. 

Prenez  y garde  : j’ai  prouve  ailleurs  que  la  fo-  v 
eiété  n’efl  pas  l’ouvrage  de  notre  volonté  ^ qu'elle 
réfulte  immédiatement  de  l’exiffence  & de  la  na- 
ture des  facultés  de  l’homme  , que  rien  n’eft  donc 
arbitraire  dans  les  infîimiions  ^qui  doivent  le  l'égir.. 


(6) 

Or,  les  în^itntîons  fociales  qne  psnvent-elles  avoir, 
pour  objet  ? ett-ce  la  contrainte  ? la  gêne  ? i'a- 
TiêantifTement  de  nos  facukcs  ? Non  , ians  doute^, 
car,  dans  ce  fyilême  , à quel  deffein  ces  facultés 
nous  auraient-elles  été  données  ? N eft-ce  pas  plu- 
tôt , au  'contraire  , le  développement  facile  oc  régu- 
lier de  ces  mêmes  tacultes  ? Mais  alors,  quave^s- 
vous  fait  avec  les  ufages  dont  je  me  plains  ici  ? Ne 
vous  êtes-vous  par  positivement  oppofé  au  plan  de 
îa  nature  dans  Porganifation  de  la  fociete  i Quoi.  ! 
51- lui  plaît  de  faire  naître  dans  la  demeure  d’un 
pâtre  , un  homme  flipérieur  , un  homme  qii  elle 
deftine , par  conféquent  , à occuper  un  poite  émi- 
nent parmi  fes  femblables  , & parce  que  cet^  hom- 
me ne  peut  faire  fes  preuves  chez  le  Généalo- 
gifte  de  la  Cour  , il  n’eft  bon  à rien  au  milieu  de 
vous  ? & un  fot , né  dans  cette  clafiê  d’hommes 
<]iie  vous  appeliez  grands  p va  s empaier  fans  ^tu- 
puÎG  du  pofte  pour  lequel  l’homme  fupérieur  était 

né  (l)  1 , 1 . 

Je  vous  raffure  ^ plus  vous  y retîecmrez  & 
plus  vous  verrez  que  c’cft  principalement  aux  inf- 
îitutions  que  j’attaque  en  ce  moment,  ( inftîtutions 
sabfoîument  femblables  à celles  qui  , divifant  les 
Indiens  en  caftes  qu’ils  ne  peuvent  ftanchir  , & 
'«qui,  étouffant  ainfi  en  eux  toute  efpèce  d’émula- 
îion  , n’en  ont  fait , depuis  long-tems  , qu’un  peu- 
ple d’opprefteurs  & d’opprimés  ) qu’il  faut  attrî- 
ÎDUÇr  , en  très-grande  partie , la  dégradation  diî 
caradère  national  , cet  efprit  de  fervitude  & 
d’envie  qui  règne  dans  les  dernières  claffes  de  la 


(i)  Je  vous  demande  ici  ce  que  vous  amicz  fait  du  General 
yy^ashington  , s’il  était  né  en  frajicç. 


focieté  , cet  efprit  d’orgueil  & de  domination  ; 
qu’on  ne  remarque  que  trop  dans  les  premières  , 
& les  mœurs  fans  force , fans  fuite  de  fans  énergie 
que  ce  double  efprit  devait  infailliblement  faire 
éclore,  f 

DéîIVRONS-NOUS  donc  avant  tout,  puifque 
nous  nous  occupons  d’une  conilitufion  r»fonnable  , 
non-feuîement  des  diftinaions  en  marière  de  loi 
ou  d’imput , contre  lefquelles  je  me  fuis  déjà  élevé  , 
mais  aulTi  de  tous  ces  iijcges  vicieux  qui  , en  arrê^ 
tant  le  mouvement  des  facuUe's  de  Ü homme  , le 
jettent  dans  le  découragement , & le  dijpojent  à 
tous  les  genres  d^ej  clavage  qui  ri  ont  que  trop  régne 
parmi  nous. 

Ces  pas  faits  , c’efl-â-dire  , les  idées  que  je 
propofe  ici  devenues  nationales  , on  pourra  enfin 
s’occuper  avec  faccès  de  déterminer  la  confîitution 
qui  nous  convient.  Je  n’ai  pas  le  tems  d’expofer  ici 
toute  mon  opinion  fur  un  fajet  de  cette  importance. 
Il  faudrait  vous  rendre  compte  des  diverfes  ré- 
flexions que  j ai  faites  fur  l’enfemble  de  nos  mœurs  , 
de  nos  lois  ^ de  nos  habitudes  , de  nos  piejugés  , 
fur  les  caufes  de  notre  dégradation  , fur  les  piin-^ 
cipes  d’après  lefqiieis  iF  ferait  prudent  de  nous  ré- 
générer , fur  la  manière  dont  il  convient  d’amener 
ces  principes  , & rout  cela  n’eif  pas  une  tâche  mé- 
diocre , & malheureufement  falfaire  qui  m’occupe 
depuis  £ long-tems  , Se  qui  ne  veut  pas  finir  , ne 
me  permettra  d’y  fonger  que  lorfqiie  vraifembiable- 
ment  il  ne  fera  plus  tems  de  le  faire  avec  avan- 
tage  * mais , quoique  le  loifir  me  manque  en  ce 
moment , pour  m’expliquer  à mon  gré  , je  ne  puis 
cependant  m empecber  de  vous  communiquer  quel- 
ques obfervations  fur  deux  erreurs  dans  lelaudlcs 
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on  cil  c!éjà  tombe  , & deux  erreurs  , à mon  gre  ; 
bien  effennelles. 

La  première  , concerne  la  repreTentation  aux 
Etats-Généraux. 

La  fécondé  , îa  périodicité  des  Etats-Géné- 
raux. 

J’AI  été  bien  furpris  , je  l’avoue  , que  nulle 
part  on  n’ait  apperçu  l’inconvénient  qui  fe  trouve 
a faire  nommer  les  Répréfentans  nobles  , limpîe-  ^ 
ment  par  des  Nobles,  les  Repréfentarrs Eccléfiaf- 
tiques  , fimpiement  par  des  Eccîéfiafliqiies  , &: 
même  les  Repré^ntans  du  Tiers-Etat , fimplemenç 
par  le  Tiers-Etat, 

L’homme  qui  doit  voter  aux  Etats-Généraux  > 
qu’eR  il  à votre  avis  ? eft-il  feulement  le  Repré- 
fentant  de  la  NobleOe  , le  Repréfentant  du  Clergé  ^ 
on  même  le  Repréfentant  du  Tiers  5 r/eftil  pas 
réellement  le  Repréfentant  de  la  NaCiOn  P & com- 
ment la  repré  entera- 1- il  , fi  ce  n’efl  pas  par  un  (uf- 
frage  pleinement  national  qu’il  eft  député  ? 

En  Angleterre  , il  n y a que  la  Chambre  des 
Communes  qui  repréfente  la  Nation  , car  la  Cham- 
bre des  Pairs  ne  la  repréfente  point  , puifqu’elîe 
îî’efl  pas  compofée  de  Membre  élus.  Or , dans  la 
Chambre  des  Communes  fe  trouvent  des  Baron- 
nets  , des.  Chevaliers  , des  Bourgeois  , des  Ecdé- 
Baitiques  , de  Bmples  Proprietaires  : c eft-a-dire, 
tous  les  Ordres  de  Citoyens  qui  vont  fe  trouver 
dans  nos  Etats- Généraux  , & il  n’eft  pas  venu  dans 
Sa  tête  des  Anglais  , qui  ont  rçvé  la  liberté  avec 
un  peu  plus  de  profondeur  que  nous  , de  faire  elire 
les  Baronnets  par  les  Baronnets  , les  Bourgeois  par 
les  Bourgeois  , les  Eccléfiaftiques  par  les  EccléliaC 
qiques.  Pour  quoi  cela?  Parce  qu’ils  ont  parfaite-- 
meot  fenti  que  pour  qu’un  homme  pût  être  regarde 


reeîîement  comme  le  Repréfentant  de  la  Nation  ^ 
il  failait:  qu’il  iûc  choifi  par  tous  les  Ordres  de  Ci- 
toyens à - a,  - fois  , parce  qii  ils  ont  parlaitenient 
compris  qu  en  adoptant  des  éleclions  par  clafTes , 
ils  introduiraient  , dans  le  corps  politique  , des  fe- 
mences  de  divifion  interminables  , parce  qu’ils  ont 
parfaitement  vu  que  la  meilleure  manière  d’unir 
les  Citoyens  entre  eux  , & d’errrpêclier  1 orgueil 
refültant  de  la  diftindion  des  rangs  & des  riclieÎTes  , 
c’était  de  les  placer  , relativement  à la  carrière 
politicue  qu’ils  peuvent  parcourir  y dans  une  dé- 
pendance continuelle  les  uns  des  autres. 

Voyez  , au  refce,  avec  quelle  méthode  & quelle 
connailTance  approfondie  , de  la  manière  dont  fe 
développe  Fefprit  public  cbe:s  un  peuple  , ils  ont 
procédé  à la  formation  de  leur  ccnftïtucion  : chez 
eux  , vous  le  favez  .,  on  ne  connaît  ni  la  difHnciion 
des  peines,  ni  la  difHndion  des  impôts.  On  paye 
en  conféquence  de  fa  richeilè  , on  efl:  puni  en  ccn- 
féquence  de  fes  crimes  ; chez  eux  égalemént  , ^ 
je  viens  de  vous  le  dire  , il  n’ed  pas  de  Citoyen  ^ 
dans  quelque  rang  que  la  Providence  Fait  faitr.aitre  , 
qui  ne  puifTe  prétendre -aux  plus  hauts  emplois  , 
aux  prérogatives  les  plus  honorables  dans  i’ütaî  j, 
de  certainement  perfonne  ne  s’avife  de  demander 
à celui  que  le  Prince  appelle  de  la  Chambre  des 
Communes  à la  Chambre,  des  Pairs  y s’il  a des 
Aïeux  ou  s’il  n’en  a pas.  Après  cela  , que  devaient- 
ils  faire  pour  être  conféquens  > Déterminer  leur 
fyfiême  d’éledrion  de  manière  à ce  que  nul  ne 
portât  , dans  FafTemblée  nationale  , ce  malheu- 
reux efprir  de  Corps  li  conüamment  ennemi  du 
véritable  esprit  public  ; fe  donner  , en  conféquence, 
des  Députés  vraiement  élus  par  la  Nation  , & non 
pas  par  des  portions  féparées  de  la  Nation  ^ & de 


ce  fyûéme  d’eîe£lîon  , & de  la  deflru61ion  de  toiites 
les  faufï'es  inüiturions  que  je  combats  , qu’eil  - i! 
r jfülti  pour  eux  ? Que  le  bien  gér  éral  eft  toujours  ou 
îe  but  ou  au  moins  le  prétexte  de  leurs  difcufîions  po- 
litiques dans  raffemb^ée  nationale  ; que  l’orgueiî 
particulier  que  les  diÜinctions  fociales  produifenc , 
fur  - tout  , îorfque  , honorables  pour  les  uns  ^ elles 
font,  comme  parmi  nous , humiliantes  pour  les  autres, 
ne  s’y  fa  t jamais  remarquer  ; que  fi  on  y apperçoit 
le  mouvement  des  pallions  humaines  du  moins  ces 
paflîonsontun  leul  & meme  objet,  & un  grand  objet; 
qu’ainfi 
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arrîve  avec  une  volonté 


qui 

peut  être  pervertie  fans  doute  , mais  qui  du  moins 
eO:  toute  relative  à la  choie  pubh.que  , & qui  5 
n’ëpuifant  pas  Ton  acHon  fur  de  petites  prétentions 
perfonnelles , fe  conferve  entière  pour  les  interets 
maieurs  qui  doivent  l’occuper. 

Or , fi  ces  idées  font  jaffes  , pourquoi  n’avons- 
nous  pas  imité  les  Anglais  en  ce  point  ? Qu’on 
détermine  par  Province , par  Bailliage  , à la  bonne 
heure  , la  quantité  de  Nobles  , Ëccléfiaüiques 
de  gens  du  Tiers-Etat  , qu’il  faut  élire  ; mais  ce 
nombre  déterminé , que  toutes  les  clafTes  s’nnifïènt 
pour  élire  enfembie  celui  qui  , dans  chaque  Ordre , 
doit  repréfenter  tous  les  Citoyens  à la  fois.  Com- 
ment n’a  - t - on  pas  vu  que  c^était  - la  un  moyen 
infaillible  de  rendre  le  Clergé  la  NobîefTc  plus 
populaires  , de  donner  un  plus  grand  caraétérç , un 
caradére  , pour  ainfi  dire  , plus  national  à leur 
députadon  ; d’appaifer  reffervefcence  de  tous  les 
-intérêts  particuliers , qu’il  fèmb^e  qu’on  n’ait  cherché 
qu’à  exciter  , d’appeîler  enfin  à l’AfTemblée  des 
Etats  , non  plus  des  partis  pour  fe  combattre  ^ 
mais  des  individus  déjà  difpofés  à s’aimer  & à 
s’entendre  ? 


I 


rARPv.IVE  a la  périodicité  des  Etats  - Generan^^ 
On  a cru  gagner  beaucoup  & faire  un  pas  bien 
hardi  vers  une  conflitution  en  obtenant  le  retour 
périodique  des  Etats.  J’ôfe  affurer  , moi  , que  fi 
les  Etats  - Généraux  ne  font  que  périodiques  , la 
grande  affaire  de  îa  confHtution  efl  manquée. 

Voyons  fi  je  le  démontre. 

Je  crois  que  l’on  conviendra  facilement  qu’il  eÛ 
de  la  nature  de  l’autorité  d’acquérir  fans  céife  ; 
qu’à  moins  que  le  Prince  qui  etv  efl  le  d epofi taire  ^ 
ne  Toit  d’un  caraclère  aufh  modéré  ^ auffi  difpofé 
peur  îe  bien  de  fon  Peuple  , que  celui  qui  nous  gon- 
verne  aujourd’hui  , infailliblement  , félon  qu’elîe 
efl  aiîdacieufe  ou  timide  , elle  tend  ou  à renverfer  ^ 
ou  à ronger  les  bornes  dans  lefqueiles  elle  efi  ar« 
CO  n fer  i te. 

Or  , cela  pofé  , ( nous  ne  voyons  que  le  moment 
préfent,  penfons  un  peu  à l’avenir  , ) que  peut  - iî 
nous  arriver  avec  des  Etats*Généraux  qui  ne  feront 
que  périodiques  ? Des  calmes  & des  tempêtes  , & 
puis  , enfin  , la  deftruâion  d’un  ordre  de  chofes  qui 
ne  produira  que  des  calmes  & des  tempêtes. 

Lorfque  , dans  de  certaines  tenues  d’Etats,  Pau- 
torité  aura  fouffert  , je  crois  que  j’avance  une  chofe 
certaine  , en  affirmant  qu’elle  employera  le  tems 
qui  lui  fera  laiffé  jufqu’à  une  autre  tenue  ^ pour 
recouvrer  , par  les  moyens  de  corruption  qui 
font  à foii  iifage  , la  portion  de  pouvoirs  dont  elle  fe 
fera  involontairement  dépouillée. 

Lorfque , dans  d’autres  tenues  d’Etats , Fautorité , 
au  contraire  , aura  trop  envahi , je  crois  que  j’avance 
encore  une  chofe  certaine  , en  difant  qu’il  n en 
réfuîtera , jufqu’à  une  autre  tenue , que  des  mecon- 
tentemens  pour  le  Peuple  , & ce  qui  eft  bien  pis  y 
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peut-être  une  forte  de  laflitude  après  laquelle  les- 
tems  de  fervitude  pourront  recommencer. 

Vous  n’aurez  , félon  moi  , dans  ce  fyflème  , 
qu’une  exiftence  femblab-e  à celle  d’un  malade 
qui  paffe  , d’un  accès  de  fièvre  , à un  état  de  ffi- 
peur,  qui  ne  fort  de^  cet  état  de  flupeur  que  pour 
éprouver  un  accès  de  fièvre  & qui  finit  par  s étein- 
I dre  dans  un  fommeil  léthargique. 

De  plus  y penfez  donc  qu’il  eft  bien  des  circonf- 
tances  , dans  l’intervalle  d’une  tenue  d’Etats  à une 
autre  , ou  l’autorité  a befoin  d’agir  autrement  qu’on 
ne  l’a  prevu  , ou  au-delà  de  ce  qu’on  a prévu. 
Or , dans  cette  hypothère  , il  lui  faut  une  loi  pour 
agir  ; & fi  la  loi  , d’après'  nos  principes  aéluels  ^ 
n’ell:  que  la  volonté  du  Prince , confentie  par  le 
Peuple  , qu’eff-ce  qui  fera  cette  loi  , les  repre- 
fentans  du  Peuple  n’étant  pas  afTemblés  F Vcusr 
ièrez  donc  forcés  de  décider  , dans  ces  circonf- 
tances , qui  ne  feront  que  trop  fréquentes , ou  que 
le  mouvement  du  Gouvernement , jufqu’à  u»  e tenue 
prochaine,  doit  s’arrêter:  ce  qui  Eraic  une  abfur- 
dité  infigne  , ( car  c’efl  une  snfigne  abfurdité  que 
de  vouloir  que  le  mouvement  du  Gouveinement 
s’arrête  , ) ou  que  1e  Pnnce  doit  êrie  revêtu  ^ 
pour  ces  cas  feulement , du  pouvoir  provifionneî 
de  faire  une  loi.  Mais  , comment:  décerminer  ces 
cas  ? mais  de  plus , prenez  garde  que  fi  vous  don- 
nez ce  pouvoir  provifionneî  au  Prince , vous  com- 
mettez la  même  faute  que  vos  aîtcétres  qui  , en 
lui  confiant  un  pouvoir  de  cette  nature  , ont 
accoutumé  les  Miniftres  à fe  mettre  infeniiblemenc 
à la  place  de  la  Nation  , & préparer  ainfi  i’inva- 
fion  de  tous  fes  droits. 

Je  fais  que  Vous  allez  me  répondre  que  les  Etats  ^ 
pour  prévenir  ces  inconvéniens , peuvent  noramex 


Commifïion  intermédiaire  , fans  le  confente^ 
ment  de  iaqueîle  rien  ne  fe  fera.  Une  Commif- 
lion,  intermédiaire  ! Eh  bien  , je  foutiens  que  s’ils 
ont  le  malheur  d’adopter  un  établiiïement  de  ce 
genre  ^ le  droit  de  la  Nation  à la  Îégîüation  ne 
fera  qu’un  peu  plus  promptement  envahi.  Com- 
ment ne  vôit-on  pas  que  l’interet  de  1 autorité 
fera  de  faire  ce  qu’elle  a déjà  fait  ? ( Car  , fî 
vous  étudiez  bien  votre  hixloire  , vous  verrez  que 
l’établiffement  dont  il  s’agit  ici  n’eft  pas  nouveau.  ) 
Comment  ne  fent-on  point  que  l’autorité  s’unira 
infailliblement  à la  Commifïion  pour  éloigner 
d’abord  j puis , pour  empêcher  le  plus  qu’elle  pourra , 
la  tenue  des  Etats  ? Que  les  prétextes  abonderont? 

( une  guerre  étrangère  , des  troubles  civils  , par 
exemple  ) j afin  qu’elle  fe  maintienne  , dans  le 
principe  ^ avec  la  Com million  , enfuite  , fans  fon 
concours  , dans  l’exercice  d’un  pouvoir  qui  ne  lus 
était  que  précairement  attribué  ? Qu’enfin  , s’il 
nous  vient  encore  des  MiniftrcS  comme  Richelieu, 
qui  ayent  le  defpotifme  dans  la  tête  & dans  le  cœur , 
la  Commilîion  ne  fera  plus  , en  leurs  mains  , qu’un 
moyen  très-commode  pour  rendre  la  Nation  inac- 
tive  , & la  contraindre  à l’oubli  de  fes  prérogatives 
les  plus  elTentielIes  ? 

J’ai  étudié  les  anciennes  Légiüations , & je  n’y 
ai  vu  nulle  part , chez  les  peuples  , qui  du  moins 
s’étaient  fait  une  idée  julte  de  la  liberté  & des  lois  , 
qu’on  ait  penfé  qu’il  pût  exifîer  une  confUmtion 
raifonnable  par-tout  ou  le  mouvement  de  la  Légis- 
lation n’agit  que  d’une  manière  périodique. 

Le  mouvement  de  la  Légiflation'  me  paraît  être 
au  corps  politique  , ce  qu*eft  au  corps  humain  le 
mouvement  du  diaphragme  , le  mouvement  d’inf- 
piradon  ou  de  refpiration  ; U moüycniQnt 
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leg  fiat If  qui  conjlîtue  la  vie  du  corps  politioue  < 
comme  c eft  le  mouvement  du  diaphragme%ui 
confhtue  .a  vje  du  corps  humain.  L'un,  félon  moi, 
n eit  pas  plus  fait  pour  être  interrompu  que  l’autre  ; 
& je  ne  conçois  pas  davantage  un  corps  politique  ^ 
ans  un  pouvoir  lêgiflatif  toujours  en  a61:ivité  , que 
je  ne  conçois  une  organifation  humaine  , exilante 
ians  ce  mouvement  û’infpiration  & de  refpiration  , 
dont  je  viens  de  parler. 

OBSEDEZ  encore  ceci  , que  la  meilleure  ma- 
niéré d afTurer  votre  conüirution , quand  vous  en 
aurez  une  c'efl  d’acquérir  des  habitudes  relatives  â 
votre  conftitudon.  Et  pourquoi  cela  ? parce  qu  alors 
attaquer  votre  conlHcurion  , ce  fera  nécefTairement 
attaquer  le  fyfléme  de  vos  habitudes.  Or  , attaquer 
le  fyfteme  de  vos  habitudes  , c’eft  véritablement 
porter  le  trouble  dans  toute  votre  exiiîence.  Eh  ! 
^ tft-ce  qüi  fouffre  avec  patience  que  fon  exifîence 
fou-  troublée  ? Qu’eff-ce  qui  nfe  fe  met  promptement 
en  defenfe  pour  la  garantir  ? 

^ Mais  , maintenant , de  quelle  manière  fe  forment 
les  habitudes  politiques  d un  peuple  ? Abfolumenc 
de  la  même  manière  que  fe  forment  nos  habitudes 
morales  ou  phyfiques  j par  une  continuité  d’ades 
ae  la  même  efpèce. 

Comment  faites  - vous  acquérir  à votre  corps,, 
par  exemple  ^ la  facilité  de  produire  tel  ou  téî 
mouvement  ? N’eft-ce  pas  en  le  plaçant  continuel- 
iement  dans  une  fîtuation  où  il  faut  ne'cé/TâifemenC 
que  ce  mouvement  foit  produit  ) Comment  faites- 
vous  acquérir  à votre  ame  la  facilité  de  pratiquer 
telle  ou  telle  vertu  ? N’eft-ce  pas  auffi  en  plaçant 
votre  ame  dans  une  Etuation  où  l’exercice  de  certe 
vertu  lui  devient  nécelTaire  ? Or  , E c’èü  ainfi  que 
fe  forméiic  vos  habitudes  phyEques  Sc  inorales  ^ 


f îO  ^ 

îi^eft.ce  pas  également  de  la  meme  manière  que' 
doivent  fe  former  vos  habitudes  politiques  ? 

Cela  pofé  , qidapperçois-je  , je  vous  prie , dans  la 
périodicité  de  vos  Etats  - Généraux  ? J’apperçois 
qu’au  moment  de  la  tenue  de  vos  Etats  , tous  les 
efprits  s’échautFercm  fur  les  quef  ions  qui  pourront 
y erre  traitées  ; que  relativement  à ces  dilTérentes 
qiieflions  , tou^-es  les  volontés  vont  fe  mouvoir  ^ 
toutes  les  faculrés  fe  déployer  Mais  aptes  la  c’ô'ure 
des  Etats  , que  ferez-vous  de  ce  mouvement  exa- 
géré des  efprits  , des  volontés  , des  facultés  ? Ne 
faudra*t-il  pas  ^ de  toute  nécéffité  , qu’il  s’appaife  ^ 
ou  qu’il  change  d’objet  ? Et  dans  i’un  & l’autre  cas  , 
comment  vont  fe  former  pour  vous  les  habitudes 
politiques  dont  je  vous  parle  ? Je  vous  vois  ici  tantôt 
modifiés  d’une  façon  , tantôt  d’une  autre  , ranrôg' 
agités , tantôt  en  repos  , mais  non  pas  conflamment 
appliqués  à la  même  chofe  , non  pas  coriftammené 
exercés  par  les  mêmes  circonflances  ; & puifque 
c’eft  dans  une  man  è.e  d’être  permanente  , puifque 
c’eft  par  une  continuité  d’aéfes  du  meme  genre  ^ 
que  fe  déterminent  vos  habitudes  ; encore  une  fois  y 
comment  vous  donnerez-vous  les  habitudes  poli-« 
tiques  qui  vous  manquent  ? 

Savez-vous  pourquoi  notre  Nation  n’a  point  de 
caractère  ? c’eft  qu’elle  n’a  point  de  Gouvernement  “ 
c’eft  que  le  principes  de  fon  adminiffration  chan- 
gent comme  les  hommes  qui  font  à la  tête  de  foa 
adminiftradon  ; c’eft  que  les  individus  y apparte- 
nant à un  ordre  de  chofes  infiniment  mobile  , doi- 
vent infailliblement  s’arranger  pour  cet  ordre  de 
chofes  ; c’eft  que  dès-lors  , à l’exception  d’un  bien 
petit  nombre  , tous  , afin  d’être  mieux  , doivent  fe 
compofer  une  manière  d’être  , qui  fe  prête  à tout  5 
tous  doivent  s’organifer  de  façon  à ce  qu’aucun^ 
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<clrconflance  ne  les  blcfTe  , c’efî-à-dîre  , fe  doniiet 
line  or^ani'arion  fans  mnfcle  , fi  on  me  permet 
certe  exprefTioîi  qui  s’a(rjupîi{Te  fous  toutes  les 
mains  , &■  fe  compofe  fans  effort  pour  toutes  les 
formes  qu’on  veut  lui  foire  prendre. 

Or  , ( il  faut  me  pardonner  li  j’infiftè  fur  ce 
point  ) , je  n’ai , je  l’avoue  , qu’une  manière  de  juger 
de  la  bonté  ou  du  vice  d’une  infHtution  ; comme  je 
fois  perfuadé  , depuis  long-tems  que  les  lois  , avec- 
tout  leur  appareil  , n’ont  été  imaginées  que  pour 
faire  les  mœurs  * ficôr  qu’on  me  propofe  une  înfHtu- 
tîon  , mon  premier  foin  eft  de  rechercher  quel 
doit  être  Ion  effet  moral  fur  le  caradère  du  peuple 
qui  en  efl:  l’objet;  & fi  cet  effet  moral  efinul  , je  dis 
que  rinfHtutiûn  efl  inutile  * fl  cet  effet  moral  eft 
dangereux  , je  dis  que  l’inflirution  efl  mauvaife. 

Mais  y d’après  cette  idée  y quel  effet  moral  ré-* 
fuîtera  pour  nous  , je  vous -demande  , de  la  Lé-* 
giflarion  intermittente  qu’on  nous  propofe  ? Quelles 
habitudes  forces  y quelle  uniformisé  de  conduite  & 
de  principes  vous  fera-t-elle  acquérir  ? Comment 
fon  action  , interrompue  à des  époques  dérerrai- 
r.ées  , puis  recomrpençant  à longs  intervalles  , 
poiirra-t- elle  donner  des  formes  confiantes  à nos 
mœurs  ? & fi  elle  nous  laiffe  à-peu-près  ce  que  bous 
fommes  , fi  du  moins  elle  ne  produit  pour  nous 
que  des  mouvemens  troublés  & fans  fuite  , ne  fe- 
rons-nous pas  toujours  une  Nation  fans  caradére  ? 
& une  Nation  fans  caradère  , une  Nation  , dont  la 
conditiuion  efl  telle  qu’elle  ne  développe  dans  les 
individus  qui  la  compofont,  aucune  habitude  pro- 
fonde , peut-efe  fe  flatter  que  les  Lois  qu’elle  s’efi 
choifies  feront  durables  ? 

Ainfi , mêm'"  e i laiffant  à part  les  inconvéniens 
que  j’ai  démontré  devoir  réfulter  pour  la  liberté 


fübliqué,  de  l’intermittence  des  Ëtats-^Generaut  ^ 
par  cela  feul  quie  cette  intermittence  eft  incompa- 
tible avec  des  habkades  politiques  fixes  , avec  im 
caraélere  natioiia!  déterminé  , par  cela  feul  qu’im 
peuple  fans  habitudes  politiques  & fans  caradère  ^ 
eft  un  peuple  ou  aucun  fyftéme  de  Légiflation  na 
peue^durer , il  eft  donc  démontré  que  les  Etats** 
Generaux  ne  feront  qu’une  inftiîution  fauftë  5 s’ils 
font  pe'riodiques  : & de  cette  vérité  maintenant 
démontrée  , que  dois-je  conclure  ? Ceci  néceftàire- 
tn&ïit.  que  nos  Etats-Généraux  ne  produiront  un 
bien  réel,  qu' autant  qudls  feront petmanens  , qE au- 
tant que  leur  permanence  deviendra  la  première 
Loi  politique  de  U Etat, 

Al- JE  fini  ? Non  , en  vérité  : & puisque  jV  fuis 
dufle-je  anticiper  fur  la  manifeftation  de  quelques 
îdées  importantes  , que  je  voudrais  bien  pouvoic 
un  jour  développer  tomes  àda-foîs,  il  faut  encore 
que  i^e  vous  expofe  quelle  forme  i!  me  paraît  con- 
venable de  donner  à vos  Etats-Généraux  , & con-. 
ment  , relativement  â cette  forme  , il  fërait  bon 
d organifer  vos  Provinces  & vos  Villes. 

On  a beaucoup  difputé  fur  la  queftion  de  favoir 
11,  dans  les  Etats>Généraux  , on  doit  délibérer  par 
ordre  ou  par  tête.  ^ 

Ce  n’eft  plus  là  une  queffion  , dès  i’inflant  qu’on 
reconnaît  la  nëceflité  de  rendre  les  Etats-Gdne'raux 
permanens. 

D^s  une  pareille  hypothèfe  , la  Délibération 
par  Ordre  & la  délibération  par  tête  , me  paraillènc 
egalement  impolitiques. 

. doivent  faire  profcrire 

la  deliberation  par  Ordre. 

La  premjère,  c eft  que  fi  vous  divîfez  tous  les 
Citcyensen  Ordre  ^ vous  perpétuez  ^ vous  fanftion- 

B 


( î8  ) 

neZ  tous  les  pr^ jügés  qui  font  réfuîtes  de  cette  fâtafe 
diOindion  des  Ordres.  Les  deux  Ordres  privilégiés 
auront  beau  reconnaître  qu’il  convient  de  rendre  là 
contriburioii  commune , qu’il  convient  même  d a- 
boür  , comme  une  inOitution  barbare  , la  funefte 
diftindion  des  peines  j je  vais  plus  loin  : ils  pour- 
ront trouver  juO^e  qu’un  homme  du  peuple  , en 
conféquence  de  les  vertus  ou  de  fes  talens , puilTe 
prétendre  aux  dîitindions  j aux  emplois  les  plus 
honorables  dans  la  focieté  , eh  î bien  , de  cela  feul^ 
que  chaque  Ordre  aura  foin  de  s’environner  de 
barrières  qu’il  ne  voudra  pas  franchir  , la  fimpîe 
force  des  chofes  , & cet  orgueil  fecret  qui  nous 
porte  à nous  didinguer  fans  cefTe  de  nos  fembia- 
blés , à ne  pas  nous  replacer  dans  la  foule , quand 
nous’en  avons  une  fois  été  féparés  , Vous  ramène- 
ront bien  vite  toutes  les  opinions  faufifes , qui , plus 
encore  que  vos,  lois  , ont  préparé  votre  fervitude. 
Par  exemple  , avec  cette  dangereufe  diftindion  des 
Ordres.;.^ vous  ne  tarderez  pas  a voir  îe  confolider 
ce:re  diftindion  non  moins  fatale  dans  les  piofef- 
fions  , qui  fait  aujourd’hui  que  , quoique  toutes 
foient  également  utiles , lé  grand  nombre  dépen- 
dant eft  incompatible  avec  la  qualité  de  Noble  ; 
qui  fait  qu’un  Noble  n’a  prefque  d’autre  carrière  à 
parcourir  que  la  carrière  militaire  , qui  rend  ainfi  îc 
Corps  de  la  Noblefte  abfolument  dépendant  des 
praces  de  la  Cour  , & des  caprices  de  l’autorité  ; 
^ JC  difc  combien  û etc  funtfie  a noht 

liberté , ê?  à notre  morale  publique , la  dépendance 
don f je  parle  ici  y 6*  comment  y tant  qu  elle  exijîera 
au  point  où  nous  la  voyons  , le  dejpotîfme  ne  cef- 
fera  a as  d'hêtre  pour  La  Nation  un  fleau"  toujours 
pcÆbie  Ù tonjours  redoutable, 

La  fécondé  raifon  p qui  rend  la  deliberation  par 
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brdre  impoîkîqiie , c’eft  que  ^ puifque  par  feul 

effet  de  ce  genre  de  deliberation  tous  les  préjugés 
particuliers  â chaque  Ordre  feront  foigneufemenc 
confervés  , infailliblement,  dans  leurs  difcuf^ons  , 
les  votans  de  chaque  Ordre  feront  mus  par  deux  ef— 
prits  : par  l’efprit  particulier  de  leur  Ordre  , & pâi; 
l’efprit  public  ^ qui  iera  bien  faible  à côté  de  Tefprid 
particulier  de  leur  Ordre  ^ car  on  tient  plus  à foh' 
Corps  qu’à  fa  Patrie  , comme  on  tient  plus  â foî 
qu’aux  autres.  Mais , que  produira  ce  double  efprit  ? 
Pas  autre  chofe  que  des  Lois  imparfaites.  Et  pour- 
quoi cela  ? Parce  qu’elles  ne  feront  pas  le  réfultàC 
de  volontés  pleines  , entières  , occupées  unique- 
ment d’un  objet  , parce  qu’une  foule  de  paflioris 
perfonnelles  en  auront  préparé  la  rédaéfion  y &: 
que  , comme  je  croîs  f avoir  dit  plus  haut  y les 
paffions  perfonnelles  Ù les  volontés  partagées  entfs, 
plujieurs  objets  ne  valent  rien  pour  faire  des  Lois^ 
Réfléchi  (fez  à ce  qui  s’eft  paffé  de  nos  jours  eii 
Suède.  Les  Etats  de  ce  Royaume  étaient  compofés 
de  quatre  Ordres  difeinds.  Ces  Ordres  ^ quand  ils 
étaient  affemblés  , reflemblaient  prefque  toujours  à 
quatre  phalanges'  armées  pour  fe  combattre  ; de 
qu’ont-iîs  produit  ? Des  troubles , des  divifions  , 
tant  qu’à  la  fin  le  peuple  Suédois  s’efl  laiTé  de  h 
liberté  , comme  on  fe  lafle  d’un  fardeau , & qu’il 
a préféré  à cette  liberté  trop  brageufe  y ün  Gou* 
vernement  prefque  abfolü. 

Je  viens  à la  délibération  par  tête  .*  c’efl:  tou- 
jours dans  l’hypothèfe  des  Etats  - Généraux  pet- 
manens  que  je  l’examine  ; un  petit  nombre  d© 
réflexions  vont  vous  démontrer'  qu’elle  n’eft  pas 
meilleure  que  l’autre. 

L’autorité  eft  populaire  aujourd’hui  5 mais  , il  ne 
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îaut  pas  oubrier  que  , de  Ta  nature  , elle  tend  à n® 

l’étre  pas.  ♦ t r • 

Or  , pour  s’accroître , ou  elle  peut  avoir  befom 
du  peuple  , ou  elle  peut  avoir  befoin  des  deux  Ordres 
diftingués  du  peuple. 

Si  elle  a befoin  du  peuple  , & qu’on  délibère  par 
tête  , en  accordant  au  peuple  quelque  faveur  lé- 
gère , & il  demande  toujours  fi  peu  de  chofe , en 
fe  procurant  quelques  fufTtages  dans  les  deux  autres 
Ordres , infailliblement  elle  fera  la  Loi  qui  lui  con- 
viendra. 

Si  elle  a befoin  des  deux  autres  Ordres , en  ieur 

accordant  quelques  diftinêlions  nouvelles  , ^en  ga^ 
onant  quelques  fufTrages  dans  le  peuple  , infaillible- 
ment auili  , & avec  autant  de  facilité , la  Loi  pourra 
devenir  Ton  ouvrage. 

En  un  mot , parce  qu’il  y aura  néceiïairement 
une  oppofition  d’intérêts  très  - marquée  , entre  les 
dîverfes  clafî’es  de  votans  à l’aiTemblée  nationale  ^ 
parce  que  les  reunir  dans  le  même  lieu  , ce  ne  fera 
pas  réunir  leurs  affcclions  Ù leurs  volontés  p félon 
l’efpêce  d^intérêt  que  fàvorifera  l’autorité , elle  fera 
toujours  affurée  de  faire  pencher  la  balance  en  fa 

faveur.  ^ w • n 

De  plus;  &:  cette  conlideration  eit  encore  im- 
portante , la  Loi  ne  doit  jamais  être  l’ouvrage  d^une 
paifion  , d’un  mouvement  exagéré  dans^Ies  têtes  , 
"il  faut  la  foumetcre  à plufieurs  fortes  d examens  , 
avant  que  de  lui  donner  fa  dernière  forme  ; mais 
ici  comme  tous-à-la-fois  délibéreront  îur  la  Loi  ^ 
fans  parler  davantage  de  l’autorité  , n avez- vous 
pas  à craindre  qu’un  ambitieux  qui  aura  de  l élo- 
quence,  de  l’adrefTe , des  vues  profondes  & de 
arands  moyens  pour  faire  profp-rer  ces  vues,  ne 
^empare  ^ par  le  fcul  afcendant  de  ion  caraders  , 


àe  îa  pîuraîicé  des  fnlFrages  , & quoique  îe  Roi 
aie  !e  droit  d’accepter  ou  de  refijfer  la  Loi , ce  qui 
ie  conflitue  eilennellemenc  LégiOateur  * ne  voyez- 
vous  pas  , comment , en  un  inftant , armé  dé  rouies 
les  forces  de  l’opinion  ^ il  peut  mettre  jufqu’au 
Trône  même  en  danger  ? Lorîque  Cromwel  voulut 
envahir  la  liberté  de  fon  pays  , il  réduilit  le  Par- 
lement à une  feule  Chambre  , parce  qu’il  ne  pou- 
vait être  dans  les  deux  Chambres  à-la-fois  , & 
faîfant  palier  la  Loi  par  un  feul  examen  ;>  fur  lequel 
il  influait  à fon  gré  , il  finit  par  n’en  faire 
autre  chofe  que  Fexprefîion  Gonflante  de  fa  vo- 
lonté (i). 

Ainsi  donc,  dans  î’iiypothèfe  des  Etats-Géné- 
prmanens  , vous  ne  pouvez,  avec  fuccès  , 
ni  délibérer  par  ordre  ^ ni  délibérer  par  tête. 

Mais  alors  , que  faut-i!  donc  faire  ? Ce  qu’oa 
fait  ailleurs  , fi  ce  qu’on  fait  ailleurs  efl  fage. 

Or  , voyons  ce  qu’on  fait  ailleurs. 

Je  remarque  qu’en  Amérique  , où  l’égalité  des 
hommes  efl  le  premier  des  dogmes  politiques  , 
où  aucune  prérogative  héréditaire  ne  diflingue 
les  individus  , où  certainement  , toutes  les  confli- 
tudons  n’ont  pour  objet  que  d’aflurer  la  liberté , 
le  Corps  legiliatif  efl  par-tout  compofé  de  deux 
Chambres  , la  Chambre  des  Réprélentans  Ôc  le.: 


(i)  J avoue  que  , lorfque  je  penfe  aux  précautions  qu’il  faut 
prendre  pour  faire  une  loi , £ l’on  ne  voulait  point  de  cotüHtution  . 
fl  on  voulait  continuera  vivre  au  hafard  , fi  on  s’oblHnait  , en 
con  cquence  , à n’avoir  que  des  Etats  Généraux  périodiques  je- 
prefererais  la  délibération  par  ordre  à ta  délibération  oar  tête  5 Sc 
ceia  pour  l avantage  même  du  Tiers  Etat  , qui  iera  toujours  plus 
fort  en  de.ibcrant  à part,  qu’en  délibérant  avec  les  deux  autres 
Ordres  , fous  l’influcBce  des  préjugés  humilians  dont  il  cherche, 
avec  tant  de  raifon,  à a’alïranchir. 

Mats,  il  me  fembU  qu’cnün  on  voudra.  un€  cdî'^flituticia,.... 


Sénat  ; que  tes  Chambres  font  formées  de  membres 
élus  fuivant  certaines  règles  ; que  bien  que  la  loi 
ait  été  délibérée  dans  la  Chambre  des  Répréfentans 
confentie  par  elle , cependant  elle  n’ell  defini- 
tivement loi  que  lorfqu’elle  a fubi  , dans  autre 
Chambre  , un  nouvel  examen  & mérité  une 
nouvelle  approbation  : en  y rèfléchiffant  un  peu  , 
îl  me  paroît  que  cet  ufage  n’a  été  aaopté  dans  cette 
contrée  ^ que  pour  éviter  les  inconveniens  des 
Républiques  anciennes  , où  les  lois  n’ont  ete 
il  fouvent  que  le  réfultat  des  pallions  de^  quel- 
que Chef  de  parti  , parce  qu’une  délibération 
" «nique  , prife  par  le  Peuple  , fulhfait  pour  les  conb 

tituer.  , 

Je  remarque  qu’en  Angleterre,  ou  les  préro- 
gatives héréditaires  exiftent  comme  chez  nous  , 
jhais  où  l’on  s’eft  auffi  occupé  de  liberté  , il 
faut  trois  volontés  pour  faire  la  loi , la  volonté 
de  la . Chambre  des  Communes  , ou  des  Répré- 
fentans de  la  Nation  , qui  délibère  la  première  ; 
la  volonté  delà  Chambre  des  Pairs  , on  des  chefs 
inamovibles  de  la  Nation , qui  a le  droit  de  rejetcer 
la  loi  confentie  par  la  Chambre  des  Communes  ; 
îa  volonté  du  Roi  qui  peut  rejetter  la  loi , même 
acceptée  par  les  deux  Chambres. 

Il  faut  donc  que  îa  loi  y fubifTe  trois  examens  , 
Sc  reçoive  trois  fanftions  avant  que  d’être  promuî- 
suée  ; on  n’y  a donc  pas  voulu  , non  plus  qu  en 
Amérique  , que  îa  Loi  pût  jamais  etre  1 effet  d une 
émotion  foudaine  , on,^  a donc  craint , fi  elle  n était 
affujettie  qu’à  un  fei|fkxamen  , qu’elle  ne  pût  de- 
venir , dans  les  mains  aufli  de  quelque  Chef  de 
parti  , un  infiniment  pour  renverfer  la  conflitudon  ^ 
^ s’élever  fur  fes  ruines. 

Çela  pofé  ^ 


Pourquoi  ne  cous  condmnons-nous  , 
comme  on  l’a  fait  en  Angleterre  & en  Amérique? 

Pourquoi , maintenant  qu’il  nous  eft  démontre - 
qu’il  nous  faut  des  Ecats-Généraux  pennanens  , & 
que  ces  Erats^Généraux  feront  mal  conftitués  , fî 
l’on  y délibère  par  tête  ou  pas  Ordre  pourquoi  ne 
les  diviferions-nous  pas  en  deux  Chambres  qui  y 
Tune  après  l’autre  , examineraient  les  Loisâ  établir  , 
& leur  feraient  aufîi  fubir  deux  examens  avant  que 
de  les  préfenrer  au  Monarque  qui  feul , par  Ton 
confentcment , peut  les  revêtir  du  caradère  de  la 
Loi  ? 

Nous  aurions  donc  une  Chambre  haute  , ou  une 
Chambre  des  Pairs  , & cette  Chambre  , quant  à 
préfent  (i),  ferait  compofée  des  Membres  delà 
Famille  Royale  , des  Princes  du  Sang , des  Chefs 
des  principales  familles  nobles  de  l’Erat , &:  des 
Députés  de  l’Ordre  Epifcopaî  : car  l’Ordre  Epif* 
pal  eft  trop  nombreux  parmi  nous  , pour  pouvoir 
afiifler  en  Corps  aux  afTemblées  de  la  Nation.  Il 
n’y  aurait  d’élus  ainfî  , dans  la  Chambre  , que  les 
Membres  du  Clergé  qqi , félon  moi , ne  devraient 
s’y  trouver  que  dans  la  proportion  d’un  à trois  avec 
les  Membres  de  la  Nobleflÿ. 


(i)  Je  dis  quanf  a préfent , parce-^ue  rans  la  fuite  le  Roi  doit 
avoir  le  droit  de  faire  monter  , dcTâ^Çhanîbte  des  Reprefentans  , 
à la  Chambre  des  Pairs,  tout  homni^quel  qu’il  (oit , qui , pag 
les  fetvices,  ou  par  fes  talens,  lui  aiHB  mériter  cet  houneiir  ; 
& certainement  il  n’eft  aucun  Pak  du  î'oyaumc  , qui  ne  fût  flatté 
de  (îéget  à côté  de  Monterquieu  ou  d'un  hoami.c.tel  que  Washiug- 
ton,  par  exemple,  s’il  !e  trouvait  de  tels  perfonnages  dans  la. 
Chambre  des  Reprefentans.  Au  refle  , puifque  je  pen^e  que  d^ng 
ce  moment  il  faudrait  que  les  Chefs  des  prijici  aies  FamiliCâ 
Nobles  de  i Etat  cntrafTent  dans  la  hambre  Haute,  on  fent  qu’il 
conviendrait  que  le  noînbiç  des  Pais&Jqt  confidçfabiement 

augmenté. 


Nous  aunons  donc  une  Chambre  djss  Com- 
munes ou  des  RepreTenrans  de  la  Nation,  & cette 
Chambre,  quant  à préfent  (i)  , ferait  eompofee 
de  Membres  élus  dans  la  Nobîefle  , qui  ne  joui- 
raient pas  du  privilège  de  la  Paiîie  , dans  le  Clergé 
du  lècond  Ordre  , & dans  la  clafTe  nombreufe  du 
Tiers- Etat , de  telle  façon  que  la  Nobleffe  y ferait 
plus  riombreufe  que  le  Clergé  , & que  le  Tiers-Etat 
y ferait  plus  nombreux  que  le  Clergé  & la  Nobleffe 
reunis  ' de  telle  façon  encore  ^ d’après  les  principes 
que  j’ai  expofés  plus  haut , que  nul  ne  pourrait  y 
être  admis  fur  le  finiple  vœu  de  fon  Ordre , puif- 
qu’il  faut  proferire  la  dîflindion  des  Ordres  dans  le 
Corps  politique  délibérant , mais  par  le  faffrage  de 
tous  les  isleèleurs  EccléiiaiHques  , Nobles  ou  noa 
Nobles  de  fon  canton. 

Je  crois  qu’id  je  n’ai  pas  befoin  de  prouver 
quü  faut  néceffairement  que  tous  les  Membres 
de  la  Ciiambre  des  Communes  foietu  élus.  Qa 
fent  bien  que  de  cela  feui , qifils  font  les  Repréfen- 
tans  de  la  Nancn  , ils  ne  peuvent  délibérer  pour 
elle  qii’autant  qu’ils  reçoivent  d’elle,  à cet  égard , 
une  million  fpédale. 

On  pourrait  feulement  me  demander  îe  raifbn 
pour  laquelle  j’ai  corrspofé  la  Chambre  Haute  de 
Membres  inamovibles  , ou  qui  n’y  entrent  qu’à 
paifon  de  leurs  dignités  , & non  pas  de  Membres 
élus  par  la  Nation  , comme  dans  la  Chambre  des 
Communes  ; en  un  mot  , pourquoi  , fur  ce  point  , 
j^ai  préféré  îa  pratique  de  l’Angleterre  à la  pratique 
de  l’Amérique  ? 


( I ) Js  dis  , quant  1%  préfent  , parce  que  peu  m’importe  , lorfquc 
les  préjugés  que  je  combats  fezottt  détruits  qu’ily  ait  plus  o« 
cîoiiis  de  Nobles  dans  ia  Chambxc  dss  B^epréfentitts. 


(if). 

Ma  reponfè  à cette  quellion  eR  fimple*  c’eiï 
que  nous  ne  fondons  pas  une  conRitudon  répu- 
blicaine , mais  une'  conRitudon  monarchique , & 
que  , dans  toute  conftitution  monarchique  , il  faut, 
entre  la  Nation  & la  Roi  , un  Corps  fur  lequel 
la  Nation  n’exerce  d’autre  influence  que  celle  de 
l’opinion  , un  Corps  qui  ne  dépende  pas  de  îa 
Nation  pour  la  manière  de  fe  former,  &'  qui  , 
n’ayant  à répondre  qu’à  lui-méme  de  ce  qu’iî 
fait , devienne  ainfi  le  Gardien  naturel  du  Trône  , 
à î’exiftence  duquel  fes  prérogatives  font  atta- 
chées. 


Jepourfujs,  & je  voudrois  examiner  mainte- 
nant CS  qui  réfultera  pour  nous  des  inRitudons  que 
je  propofe. 

D’abord , j’y  remarque  un  premier  avantage  : 
c’eR  qu’au  moyen  de  la  diviflon  des  Etats  en  deux 
Chambres , je  parviens  à ne  faire  voter  dans 
l’ARemblée  que  des  individus  qui  n’auront  point 
â conteRer  entr’eux  pour  le  maintien  de  leurs 
droits  ou  de  leurs  privilèges , & qui , n’ayant  pas 
ainfi  à s’occuper  continuellement  d’eux-mémes  , 
s’occuperont  de  la  chofe  publique  avec  plus  de 
fuccês. 


On  convierxdra  , par  exemple , que  le  fyRéme 
de  la  contribution  commune  étant  adojpté , ( car 
il  ne  faut  pas  féparer  mes  idées , & , en  accueillant 
les  unes , rejetter  les  autres  , ) il  n’exiRera  dans 
la  Chambre’  Haute  , entre  les  Pairs  & les  Evê- 
ques , aucun  fujet  de  difcuRîon  perlbnnelle. 

On  conviendra  fajis  doute  auRi.,  que  la.diCa 
tinclîon  des  peines  étant  eRacée , & toutes  les 
barrières  , toutes  les  nfi^rables  inRitudons  qui 
ernpechent  un  citoyen , s’il  n’eR  né  dans  telle  ou 
telle  cîaiTe  de  la  fociété,  de  parvenir  aux  places 
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les  plus  éminentes  de  l’Etat , n’exiftant  plus , lî 
ne  refte  aiuTi  aucun  prétexte  de  di'  ifion  entre  les 
Nobles  , les  EccL'fiaftiques  & les  Membres  du 
Tiers , qui  compoferont  la  Chambre  des  Re- 
prëfentans. 

L’efprit  public  pourra  donc  fe  dérelopper  dans 
l’une  & l’aurre  Chambre  , avec  toute  l’ënergie 
qüi  lui  eft  propre.  Cejî  une  choje  bien  ejfentielle  y , 
il  faut  que  vous  me  permettiez  de  le  repeter  , 
quand  on  veut  former  une  Ajfemhlee  légijlative  y 
de  la  compofer  d^individus  , qui  niaient  aucune 
prétention  à exercer  les  uns  contre  les  autres  ^ 
gu  une  mime  volonté  puijfe  unir  & qui  y par 
la  manière  dont  ils  feront  âifpofés  , deviennent 
capables  de  tendre  à un  même  but  y avec  l en- 
femble  de  leurs  penjées  Ù de  leurs  forces. 

Voici  encore  un  autre  avantage  de  mon  fyfteme^ 
non  moins  confidërabie  que  le  premier.  Il  me  pa- 
raît que  y dans  ce  moment , avec  la  meilleure^  envie 
de  concilier  , on  divife  plus  qu’on  ne  concilie  , & 
qu’au  Heu  de  rapprocher  la  NoblefTe  du  Tiers- 
Etat , on  travaille^  fans  s*en  douter^  a rendre 
eterne  lies  les  diftinaions  qui  les  féparent.  Or , rap- 
peüez-vous  ce  que  j ai  dit  plus  haut , & vous  ne 
tarderez  pas  à fentir  que  vous  n'aurei  jamais  de 
conjîitution,  tant  que  vous  ne  trouverei  p 
moyen  'd'unir  deux  Ordres  ; tant  que  , par  l^eftet 
de  leur  divifion  , la  Nobleffe  fe  verra  forcée  de 
fe  concentrer  à-peu-près  dans  une  feule  profel- 
fion  , & dans  une  profeHion  qui  la_jen4^entie£g- 
ment  dépendante  de  l’autonte.  . . , , 

Td  irnpombïrdilHSTvenir  de  la  vénte  de 
mes  principes  à cet  égard  , voyez  , ’ 

quel  pas  immenfe  vous  faites  vers  le  fyileme  d une 
liberté  raifonnable  y en  rapprochant  j dans  vqtr^ 


f 
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Chambre  des  RepreTentans%  le  Noble  du  finiple 
Citoyen  , après  avoir  fait  difpaLaitre  tout  ce  qui 
les  tient  â une  trop  grande  diftance  1 un  de  1 autre. 
Voyez  auiïi  quelle  force  , quelle  dignité  vous  don- 
nez à votre  Chambre  des  Repréfentans  par  un  rap» 
prochement  de  ce  genre  * voyez  comnie  la  No- 
bleffe  , fe  plaçant  au  nombre  des  défenfeurs  du 
peuple,  & s’honorant  de  le  rèpréfenter , rendrai 
fes  réclamations  plus  impofantes  ’ & cherchez  s il 
exifte  une  autre  manière , que  celle  que  je  pror 
pofe  y d’anéantir  , fans  retour  , toutes  ces  opi- 
nions humiliantes  qui , en  vouant  la  plus  grande 
partie  de  la  Nation  à une  forte  d’avilifTement , 
l’ont  dépouillée  depuis  fi  îong-tems  de  toute  fon 
énergie. 

Ne  me  dites  pas  que  jamais  les  Nobles  ne  vou- 
dront confentir  à fe  placer  dans  la  Chambre  des 
Repréfentans  , à côté  d’un  fimple  Citoyen  : les 
Nobles  Français  favent  tout  aufii  bien  ce  que 
c’eft  que  le  véritable  honneur,  qu’un  Noble  d’An- 
gleterre. Et  quand  on  voit  à Londres  , des  Mi  - 
niftres  , des  Généraux  , des  Amiraux  didingnés 
par  leurs  fervices  , des  Fils  , des  Parens  des  Pairs 
les  plus  illuftres  , fîéger  à côté  du  Négociant  , 
du  Jurifconfulte  , du  fimple  Propriétaire  dans  la 
Chambre  des  Communes  , & s’honorer  de  la  place 
qu’ils  occupent  , pourquoi  la  même  chofs  n’ar- 
riverait-elle pas  en  France?  Pourquoi  les  Nobles 
qui  , par  les  efforts  patriotiques  qu’ils  viennent  de 
faire  , ont  affranchi , je  l’efpère  , fans  retour  le 
Monarque  & la  Nation  de  cette  tyrannie  minifr 
térielle  y à laquelle  nous  devons , depuis  deux 
fîècles  , notre  fervitude  & nos  revers  ? Pourquoi 
refuferaient-ils  d’achever  leur  ouvrage  ; & com- 
ment craindraient-ils  d’adopter  un  fyflême  qui  nç 
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leur  enlève  nen  de  ce  qui  efl:  honorable  dans, 
leurs  prérogatives , & qui  n’a  pour  objet  que  de 
porter  au  plus  haut  degré  , dans  les  diverfes  clafï'es 
de  la  Nation  ^ le  développement  des  talens  & des 
vertus , par  la  perfpedive  des  mêmes  honneurs 
pour  tous  , & des  mêmes  récompenfes  ? 

Mais  ce  n’eft  pas  afîéz  de  déclarer  les  Etats- 
Généraux  permanens  • de  les  conftituer  même  en 
Chambre  des  Pairs  & en  Chambre  des  Repré- 
fentans  ; il  refte  après  cela  une  chofe  bien  irrt- 
portante  à faire  ; c’eft  d’établir  autour  de  ces  Etats 
ainfi  conftitués  , un  ordre  de  circonfiances  tel  ^ 
qu’ils  ne  puifTent  jamais  exprimer  d’autre  vœu  que 
celui  de  la  Nation  , ou  ce  qui  revient  au  même  ^ 
que  la  volonté  des  Députés  , qui  les  compofe-- 
Tont , ne  puijje  , en  aucune  circonjîance  y être 
corrompue. 

Avant  tout , il  faut  que  je  vous  parle  ici  de 
la  manière  dont  il  convient  d’organifer  vos  Pro- 
vinces ; car,  c’efl  dans  le  fyfiéme  de  leur  orga- 
nifation  principalement  , & dans  les  fondions  pu- 
bliques qui  leur  feront  attribuées  en  conféquence 
de  cette  organifation  , que  je  prétends  trouver  les 
moyens  de  rendre  abfolument  inutiles  tous  les 
efforts  qu’on  pourrait  faire  pour  corrompre  U 
volonté  des  Députés  à î’AfTemblée  Nationale. 

On  réclame  aujourd’hui  , de  toutes  parts  , l’éta- 
blifTement  des  Etats  Provinciaux  ; & le  Gouverne- 
ment a parfaitement  compris  qu’un  Empire  au(E 
étendu  que  celui-ci , ferait  toujours  mal  adminiflré  , 
tant  qu’il  n’y  exigerait  pas  pîufieurs  centres  d’Ad- 
miniftrations  ; mais  , les  Etats  Provinciaux  , tels 
qu’on  fe  propofe  de  les  conffituer , même  en  pre- 
nant pour  modèle  des  Etats  dont  Ja  forme  a été 
déterminée  d’après  les  principes  les  plus  popu- 


îaîreSÿ  (i)  peuvent-îls  vous  convenir?  Et  le  peü-«- 
vent-ils  fur-tout  dans  Thypothèfe  que  je  viens  de 
développer  , c’efl-à-dire , dans  la  fuppofîdon  où 
vos  Etats-Généraux  , devenus  permanens  , fe  conf. 
titueroient  en  Chambre  des  Pairs  èc  en  Chambre 
des  Repréfentans  ? 

Non  , certainemenc  : & pourquoi  ? parce  que 
dans  vos  Etats  Provinciaux  aéluels  , même  les 
plus  populaires  , c’eft  toujours  la  NoblefTe  qui  élit 
la  NoblefTe , le  Clergé  qui  élit  le  Clergé , le 
Tiers-Etat  qui  élit  le  Tiers-Etat  ; parce  que  , 
quoiqu’on  y délibère  en  commun  , il  efî  cepen- 
dant  des  circonfîances  où  on  y délibère  à parc  ; 
parce  qu'ainfi , le  fyflême  de  la  dilHndion  des 
ordres  y eft  établi , fyllême  que  je  vous  ai  dé- 
montré devoir  être  profcrit  dans  les  Corps  dcli- 
bérans  ; parce  que  dès-lors  il  y aurait  une  op- 
pofition  décidée  entre  les  principes  d’après  lefqueîs 
vous  auriez  formé  le  premier  Corps  politique  de 
l’Etat , & les  principes  d’après  lefqueîs  les  Corps 
politiques  fecondaires  feroient  formés  ; parce  que 
dès^lors  , par  Torganifation  des  Corps  fecondaires , 
vous  confacreriez  tous  les  préjugés  qui  ont  fondé 
notre  fervitudc  , tandis  que  par  Torganifation  du 
Corps  politique  principal , vous  tendriez  à les 
détruire  ; parce  qu’enfin  , de  l’oppofîtion  de  prin- 
cipes entre  le  premier  Corps  politique  & les  fé- 
conds , réfulterait  Timpofîibiîité  de  tout  efprit 
public  parmi  vous  attendu  qu’avec  cette  oppo- 
pofition  de  principes,  il  ferait  impoflible  de  di- 
riger toutes  les  penfées  vers  le  même  objet,  toutes 
fes  volontés  vers  le  même  but. 


(e,)  Les  Etats  da  Dauphiné. 
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Comment  faut-iî  donc  organifer  vos  Etats  Pro- 
vinciaux ? Abfolument  de  la  même  manière  qiié 
''  vous  avez  organifê  votre  Chambre  des  Repreientans 
il  vous  faut  des  Comtrunes  provinciales,  comme 
il  vous  jFaut  des  Communes  Nationales  , il  vous 
faut  des  Communes  Provinciales  compofées  d\iri 
nombre  détermine  d’Eccléüaftiques , de  Nobles  , de 
gens  du  Tiers-Etat  , élus  chacun  non  pas  par  leur 
Ordre  , mais  , ainli  que  dans  la  grande  AfTemblee 
Nationale  , par  tons  les  Ordres  a-la-fois. 

Dans  ces  Communes  Provinciales  , comme  dans 
les  grandes  Communes , vous  ne  délibérez  jamais  a 
part  ) parce  que  les  dlftinélions  humiliantes  qui  vous 
ieparaient,  étant  détruites  , vous  n’aurez  ici  , comme 
îa  , aucun  prétexte  pour  vous  divifer  : de  cette  ma- 
nière , vous  verrez  fe  propager  aü  loin  , pour  le 
bonheur  de  tous  , l’aélion  du  premier  Corps  politi- 
que de  FEtat  fur  les  opinions  faùffes  oui  nous  ont 
égaré  long-tems  > & donc  on  na  que  trop  profité 
pour  nous  afTervir. 

Cen’efFpas  tout;  & pu’rqu’il  s’agit  de  i’organi» 
fation  de  vos  Provinces  , il  conviendrait  aufîi  que  je 
vous  parlaffe  de  vos  Municipalités  qu’il  faudrait 
ïnftituer  également  d’après  les  memes  principes 
qiiC  vos  Communes  Nationales.  ^ 

Il  efl:  d'autant  plus  efTentiel  de  donner  a Vos  ^Mu- 
nicipalités une  forme  meilleure  que  celle  qu  elles 
ont  eu  jufqu  à préfent  ; que  , félon  moi  , ce  font  les 
Corps  politiques  qui  doivent  influer  de  pins  près 
fur  la  légénétation  des  mœurs  ; qu’il  y a long-tems 
que  je  fuis  convaincu  que  c’efl:  a ces  Corps  qu  i 
faut  attribuer  l’adminiflration  de  la  Police  dans 
toute  l’étendue  du  Royaume  , & qu’il  ne  me  ferait 
pas  bien  difficile  de  démontrer  qu’eux  feuîs  peu- 
vent fe  charger  de  cette  adminiftî^ation  , de  maniéré 


à ce  qu*elîe  ne  devienne  jamais  tyrannique  pour  îeâ 
Sujets. 

La  Police  n’a  pas  pour  objet  de  punir  les  crimes  y 
mais  de  les  prévenir.  Or  , à qui  le  foin  de  prévenir 
les  crimes  convient-il  mieux  qii’-à  des  AJminiftra- 
dons  populaires  , chargées  , par  la  nature  de  leurs 
fondions  , de  veiller  à tout  ce  qui  intéreffe  le  bien^ 
écre  des  Sujets  , de  s’informer  de  leurs  befoins  pour 
ainG  dire  domefliques  , de  s’occuper  de  la  meilleure 
manière  d’y  pourvoir  ? 

De  pins , il  entre  toujours  un  peu  d’arbitraire 
dans  la  Police  , sSc  dans  quelles  mains  peut-elle  être 
moins  arbitraire  , que  dans  les  mains  d’hommes  élus 
par  leurs  Concitoyens  , & deftinés  à redevenir 
fimples  C toyens  un  jour  ? 

Je  n’ai  le  tems  de  rien  approfondir  à mon  gré  j 
mais  je  crois  pouvoir  pofer  en  maxime  que  le  Dep 
potifme  commencera  toujours  pour  un  Peuple , du 
moment  ou  la  Police  de  ce  Peuple  pajfera  des  mains 
de  fes  Prepofes  dans  les  mains  des  Prépofés  du 
gouvernerruent. 

Quoi  qu’il  en  foitjVous  voyez  à-peu-prèscomment 
je  füuhaiterais  que  vos  Provinces  fuiTent  organifées. 

Ok  , maintenant  , je  reviens  à mon  objet. 

Je  vous  difais  , il  n’y  a qu’un  moment , que  c’é- 
tait dans  rorgariifation  que  vous  donneriez  à vos 
Provinces  , que  vous  deviez  chercher  un  moyen 
de  rendre  incorruptible  la  volonté  des  Députés  de 
la  Nation  aux  Etats-Généraux. 

Refte  à favoir  fi  l’organifation  que  je  vous  pro- 
pofe  , ne  me  fournit  pas  ce  moyen. 

Je  ne  puis  m’occuper  ici  de  ce  qui  concerne 
i’éîedion  de  vos  Députés  y des  qualités  qu’il  faut 
avoir  pour  être  Eledleur  & pour  être  Eligible,  s’il 
ne  convient  pas  comme  en  Angleterre , comme  en 


(30 

Amérique  , comme  nous  avons  toujours  fait  nous- 
mêmes  )iirqu''à  préfent , comme  on  a fait  dans  toutes 
lès  conflitutions  fages  & raifonnables , de  ne  comp- 
ter au  nombre  de  nos  Elecleurs  & de  nos  Eligibles 
que  des  perfonnes  qui  ne  foient'  pas  trop  voiiînes 
du  befoin  , & qui  puifTent  répondre , au  moins  par 
un  peu  de  fortune  , de  leur  intégrité  (i). 

Je  ne  puis  de  même  m’occuper  de  la  nature 
des  pouvoirs  qu’il  importe  d’accorder  à vos  Dé- 
putés ; tant  que  votre  conftitution  ne  fera  pas  ar- 
rêtée , vos  Députés  ne  peuvent  être  chargés  d'une 
autre  mifîion  que  de  vous  propofer  la  conjiituîion 
> que  y fous  le  bon  plaifir  du  Prince,  ils  croiront  la 
plus  convenable  , hc  vous  Tentez  qu’il  y aurait  un 
grand  danger  à faire  dépendre  le  fort  de  la  Nation  ^ 
non-lèulement  au  prélent  , mais  au  futur  , de  ce 
qui  peut  être  ftatué  dans  une  AlTemblée  , dont  la 
compofition  vous  eft  inconnue.  Quand  vous  aurez 
une  confiitution  , c’eft  encore  autre  chofe  , la 
quefiion  des  pouvoirs  à donner  à vos  Députés  n’en 
ed  plus  une;  ils  auront  tous  ceux  que i la  confHcu- 
tion  leur  laiiîera  , & on  ne  pourra  leur  en  donner 
d’autres  , que  lorfque  la  Nation  , confultée  d’après 
de  certaines  formes  , y aura  confenri. 

Je  fuppofe  donc  votre  confiitution  abfolument 
déterminée  dans  tous  les  points  ^ & vos  Députés 
élus  fuîvant  des  règles  précifes  , arrivant  à l’affem- 
blée  nationale  , avec  le  droir  d’y  délibérer  à leur 
gré  fur  tous  les  objets  dont  la  confiitution  leur  per^ 
met  de  s’occuper. 


(i)  CLuantà  préfent,  je  voiidr  is  que  ce  fût  en  conféquence  de 
ce  qu'on  payerait  à l’impôt,  qu’on  fût  deciare  Eligible  ou  Eleffceur. 
Dans  la  fuite  défilerais  que  ia  propriété  feule  donnât  des  droits 
à cette  double  qualité,  , „ 


Or  , maînteBant  voici  fort  mon  fyftéme.’ 
Je  ne  veux  pas  que  les  Communes  piovîndaies  , 
qui  repreTçntent  les  Provinces , ayent  la  faculté  de 
fixer  les  objets  de  Délibération  dans  l’afTemblée 
nationale  , & de  commander  aux  Députés  l’opinion 
qu’ils  doivent  avoir  relativement  à ces  objets  , 
parce  qu’une  fois  la  corftitution  arrêtée  , un  tel 
wfage  ne  produirait  que  Je  trouble  & l’anarchie  , 
parce  qu’il  empêcherait  abfoîument  le  frincipal 
Corps  politique  de  fe  mouvoir  , parce  qu’il  le 
rendroît  efTentiellement  nul  , parce  que  fur  chaque 
queftion  ^ il  faudroit  affembler  les  Provinces  , & 
que  les  réfultats  , que  le  Gouvernement  attendraic 
pour  agir  , n’arriveraient  jamais. 

Mais  , en  même  tems  que  j’interdirais  , la 
tution  une  fois  arrêtée , ( il  ne  faut  jamais  perdre 
ceci  de  vue  , ) toute  elpéce  d’influence  fur  les, 
Délibérations  nationales  , aux  Communes  des  Pro- 
vinces , je  leur  laifTerais  une  influence  confldérable  ^ 
& de  tous  les  inffans  , fur  les  perfonnes  délibérantes. 

En  partant  de  ce  principe  , qu’on  ne  me  con~ 
teftera  pas  , bien  qu’il  foît  nouveau  , qu^un  Repré'^ 
fentant  de  la  JNation  cejfe  ejjentiellement  de  la  repré- 
fsnter  Jitot  qiiil  ne  lui  ejl plus  agréable  , j’accorde- 
rais y â chaque  Commune  provinciale  , le  droit  de 
révoquer  à la  pluralité  des  fufFrages  , fans  explica- 
tion , fans  jugement  préalable  ( i ) , uniquement 
parce  qu’elle  le  voudrait , & par  une  efpèce  d’oflra-» 
cifme  , topt  Député  de  fa  Province  qui  cefTerait 
de  lui  convenir. 

J’accorderais  à chaque  Commune  municipale 
pu  â chaque  municipalité  , le  droit  de  provoquer 
tlans  la  Commune  provinciale  l’examen  d’un  Dé- 

t (i)  Le  droit  de  juger  appartient  au  prince , les  Magiftr^t^ 
feuls  peuvent  l’exercer  5c  les  Commuaçs  > Toit  nationales  ; foit 
provinciales,  ne  dpivent  pas  en  jouir, 
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pute  quelconque  de  la  Province  aux  Etats-Gene- 
raux.  Je  pourrais  même  aller  plus  loin  , & dans 
îe  cas  ou  , toutes  les  municipalités  d’une  Province 
réunies  feraient  mécontentes  d’un  Député  , & ou 
la  Commune  provinciale  ne  ferait  pas  droit  ur 
leur  requête  ^ je  voudrais  que  ces  municipalités 
jouifTent  de  la  faculté  d’envoyer  un  certai»  nom- 
bre de  leurs  Membres  à la  Commune  provinciale  ^ 
pour  délibérer  avec  elle  fur  la  conduite  de  ce  Député. 

De-LA  que  réfiilteroit-il  ? D’abord  , qu’en  fup- 
pofant  les  Etats^  Généraux  affemblés  à Paris  , par 
exemple  , ce  ne  ferait  pas  à Paris  qu’il  ^ faudrait 
corrompre  tel  ou  tel  Député  aux  Etats- Généraux  , 
pour  obtenir  fon  fuffrage  , mais  dans  fa  Province  ; 
qu’en  le  corrompant  à Paris , on  n’aurait  encore- 
rien  fait , fl  l’on  ne  corrompait  non-feulement  les 
Communes,  mais  les  Municipalités  de  fa  Province 
c’eft-à-dire  , fa  Province  toute  entière , ce  qui  elt 
à-peu-près  impofTible, 

De-ià  que  réfulterait-il  ? En  fécond  heu  , que 
tandis  que  le  roi  aurait,  comme  en  Angleterre  ^ 
It  droit  de  dijjoudre  les  Etats  y lorfqu  il  le  trouve- 
rait convenable  , pour  en  récréer  , fur  le  champ  e 
nouveaux  , la  Nation , au  moyen  de  / ojtracijme 
qu’elle  feroit  exercer  par  les  Communes  des  Pro- 
vinces , fur  les  Députés  à l’Affemblée  n^ionale  , 
aurait  de  fon  côté  le  droit  de  retirer  de  la  Chambre 
des  Repréfentans  aux  Etats  , toute  volonté  qui  lut 
fembleroit  corrompue  ou  égarée  , que  jamais  ea 
conféquence  la  Chambre  des  Reprefentans^  ne 
pourrait  oublier  ou  trahir  les  intérêts  de  la  Nation  , 
puifque  la  Nation , par  fes  Communes  provinciales,, 
pourroit  toujours,  quand  elle  trouveroit  convenable, 
fans  opérer  aucun  trouble  , fans^xciter  aucun  tu 
multe  , faire  difparaître  toute  la  Chambre , ou  une 
partie  de  h Chambre  j gomme  elle  le  ^ 

propos. 


De- là  que  refuîterait-il  ? En  troîfîéme  îîeu  , que 
ce  ferait  fous  les  yeux  de  Ja  Nation  , conftamment 
aiïemblëe,  & formant,  pour  ainfi  dire,  comme 
une  enceinte  autour  du  premier  Corps  politique 
délibérant  que  fe  prononceraient  tous  les  fufFrages, 
que  s’agiteraient  toutes  les  quëfHons  , que  s’expri- 
meraient tous  les  avis  : &c  qui  ne  voit  jufqii’â  quel 
point  unie  furveillance  fi  impofante  arrêterait  le 
mouvement  des  intérêts  particuliers  ? On  veut  bien 
être  méchant  ou  corrompu  ; mais  on  ne  veut  pas 
le  paraître  , ^ quand  on  efl  vu  de  toute  part  y quoU 
qu'on  fepropofe^  c'eft  toujours  le  bien  qu'il  faut 
faire  (i). 

De  là  que  réfuItetait-iJ  enfin  ? Que  jamais  il  ne 
fe  formerait  au  milieu  de  vous  un  parti , comme 
celui  qu’on  nomme  en  Angleterre , le  parti  de 
l’oppofitîon.  Il  ne  peut  exijter  che\  quelque  Peuple 
que  ce  foit  une  fermentation  politique  qu'elle  n'ait 
été  préparée  par  une  corruption  morale  ^ & ce  n’eÜ 
que  parce  que  le  Parlement  d’Angleterre  , par  la 
nature  de  fon  inPitution  , efl  corruptible  , que  la 
Nation  , d’ailleurs  individuellement  heureufe  , offre 
toujours  aux  autres  Nations  le  fpedacîe  de  deux 
partis  qui  fe  combattent.  Chez  vous  toutes  les  dif- 
cufRons  feraient  paiiibles  , attendu  que  par  les  pré- 
cautions que  vous  auriez  prifes  , toutes  les  volontés 
qui  pourraient  influer  fur  les  deftînées  de  l’Etat , 
feraient  faines  ou  ceflèroient  promptement  d’influer 
fur  de  fi  précieufes  deflinées  ; chez  vous  Popinion 
publique  fe  formerait  donc  doucement  & fans  effort; 


•,  ^ ^ que  dans  ce  fyftêmc  , & d’après  l’idée  que 

l’expofe  . il  ne  ferait  pas  befoin  que  les  Etats-Généraux  fulTent 
aufii  nombreux  qu’on  annonce  qu’ils  doivent  l’être.  On  pourrait 
les  réduit?  à la  moitié  fans  inconvénient.  L’effemiel  n’eft  pas 
d’allembier  une  muuitadc  coufufc  pour  délibérer  , mais  de  faire 
obleivei  par  la  niuiiitudc  ceux  q^ui  délibèrent. 


( ) 

des  extrémités  de  l’Empire , jiifqnes  aux  pieds  du 
Trône  on  la  verrait  s’avancer  & croître  en  s’avan- 
çant , comme  on  voit  de  loin  les  vagues  d’une  mer 
tranquille  , approcher  par  ondes  redoublées  , & 
tjon  pas  tumulîueufes  , du  rivage  où  elles  doivent 

s’arrêter.  ^ ^ ^ 

Er  foulfrez  que  je  termine  ceci  par  une  obler- 
vation  importante.  C’eft  fur-tout  à organifer  l’opi- 
nion Nanonale  que  je  voudrais  qu’on  s’attachât  ^ 
dans  la  conftitution  qu’on  nous  prépare.  Notre 
Empire  eft  trop  étendu  ; les  circonftances  politiques, 
où  il  peut  fe  trouver  y exigent  ^ quelquefois  des 
mouvemens  trop  prompts  , trop  décidés,  pour  qu 
ne  faille  pas  que  le  Monarque  y jomüe  , non-ieii- 
lernent  au  dehors , mais  même  au  dedans^  d un  au- 
torité confidérable.  Ce  n’eft  pas  affez  qu  il  loiî  le 
chef.  & comme  la  clef  de  la  conflitutlon  , Se  qu  au- 
cune loi  ne  puiffe  fe  faire  fans  fon  confentement , 
il  faut  encore  que  toutes  les  grâces  , tous  les  hon-^ 
neurs  , toutes  les  récompenfes  foient  dans  fa  main  ‘ 
que  le  pouvoir  exécutif,  que  le  pouvoir  judiciaire, 

qui  n’eil  qu’une  partie  du  pouvoir  exécutif , que  le 
pouvoir  militaire,  qui  n’eft  aiiffi  qu  une  pâme  u 
pouvoir  exécutif , y demeurent  fans  diftindion 
fans  partage  ; que  ce  foit  lui  qui  fafte  la 
îa  paix  ; que  ce  foit  en  fon  nom  qu’on  puniüe  , que 
ce  foit  lui  feul  aufli  qui  pardonne  ; qu’en  ^un  mot  ^ 
toute  îa  force  phyfique  de  la  Nation,  quelqu  immenle 
qu’elle  foit , dépende  de  lui  jufque  dans  le  moindre 

de  fes  mouvemens.  i • i * 

Mais  , puifqu’il  cft  convenable  que  la  Nation  lui 

confie  fans  réferye  l’exercice  de  la  force  pnyi*?"®  » 
que  doit-elle  faire,  elle,  pour  que  des  Mmiftres 
pervers  n’emploient  jamais  cette  force  phylique  au 
détriment  de  fes  droits  effentiels  & de  fa  hber  e ? 
Elle  doit  porter  au  plus  haut  degré  le  dévelop- 
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pement  de  fa  force  morale  ; c’eft-l-dîre  , qu^elîe 
doit  donner  à Topinion  publique  , qui  fe  formera 
dans  Ton  fein  , une  confiftance  fi  impofante  qu’on 
ne  puifie  la  méprifer  fans  folie  ; c’eft-à-dire  qu’il 
faut  que  cette  opinion  , ainfi  formée  , environne 
conftamment  de  fa  lumière  le  Prince  qui  veut  agir  , 
comme  il  faut  que  conftamment  auffi , elle  épouvante 
de  fon  éclat  le  Miniftre  qui  voudroit  la  méconnaître. 
Or , s’il  efl:  vrai  que  U opinion  tft  un  frein  à la  puij^ 
fance  , recherchez  fi  , par  cette  fuite  d’inftitutions 
que  je  propofe  , en  même  tems  que  je  rends  an 
milieu  de  vous , l’opinion  incorruptible , je  ne  lui 
donne  pas  aufii  un  degré  d’autorité  tel , qu’il  y 
aura  toujours  une  grande  imprudence  , & fouvent 
un  véritable  délire  à l’offenfer.  (i) 

Il  faut  bien  que  je  m’arrête.  Ce  n’efl:  pas  encore 
pour  moi  , le  moment  de  faire  un  ouvrage  fur  les 
circonftances  où  nous  nous  trouvons , & j’oublie  un 
peu  trop  que  ce  n’efl:  qu’une  Lettre  que  je  vous  écris. 

* E N revenant  fur  cette  Lettre  , je  trouve  que  je 
vous  ai  prouvé. 

I Qu’il  exiftait  au  milieu  de  vous  des  inftitutions 
& des  préjugés  qui  vous  empêcheraient  d’avoir  une 
conftitution  tant  qu’ils  ne  feraient  pas  détruits  , & je 
vous  ai  parlé  de  l’inégale  difiribution  de  l’impôt , de 
la  difiindion  des  peines,  & de  l’ufage  qui  ne  permet 
pas  à un  homme  né  dans  les  dernières  clafï'es  de  la 
fociété  de  s’élever  aux  premières. 

Z®.  Que  les  préjugés  & les  inftitutions  que  j’aî 
combattus,  étant  détruits,  vous  n’auriez  d’aflem- 
blée  politique  , vraiment  nationale  , qu’autant  que 
les  Députés  à cette  Aflèmblée  ne  fèroient  pas 
nommés  chacun  par  leur  Ordre , mais  par  tous  les 
Ordres  réunis  ; 

( i ) m tout  , <^uc  veux  je  tiire  ici  • Je  veux  , a Coaj.ttutiotÈ 

une  f>i s hxéc . Uitfei  (OUI  le  pouf  9i£  au  Prince,  ôc  toute  ropinio*! 

Pcuflc, 


> /f  ) 

Que  pour  que  vous  euiïîez  une  Législation 
certaine,  que  votre  caraâère  national  fe  déter- 
minât , que  vous  pufTiez  acquérir  des  habitudes 
politiques  fixes  , il  fallait  que  votre  AfTemblée 
nationale  ne  fût  pas  périodique  , mais  permanente* 

4‘^.  Que  vous  ne  pouviez  délibérer  ni  par  Ordre , 
ni  par  tête  dans  des  Etats-Généraux  permanens  , & 
j^ai  expofé  la  manière  dont  il  convient  que  vos  Etats- 
Généraux  foient  organifés  ; 

5®.  Enfin,  que  ce  n’étoit  pas  alTez  de  rendre 
votre  AfTemblée  nationale  permanente  , qufil  falloir 
encore  trouver  les  moyens  d’empécher  qu’elle  ne  fut 
corrompue  en  tout  ou  en  partie  , & je  vous  ai 
offert,  en  conféquence,  Tébauche  , plutôt  que  le 
développement  d’un  fyfiême  d’organifation  pour 
vos  Provinces  & pour  vos  Municipalités  , & en 
déterminant  quelques-uns  des  rapports  de  ce  fyftême 
d’organifationavec  le  fyftême  d’organifation  de  votre 
AfTemblée  nationale,je  vous  ai  démontré  la  pofïibilité 
de  rendre  nulles  toutes  les  tentatives  qu’on  pounoîü 
faire  pour  corrompre  les  Membresde  cette  Afîèmblée, 
J’aurois  dû  , je  le  Tens  , m’étendre  beaucoup  plus 
fur  ce  dernier  objet  ^ car  , c*efi  fur-tout  dans  les 
rapports  que  f imagine  entre  l* organijation  des 
provinces  ^ V organifation  du  premier  Corps 
politique  de  l'Etat , que  je  fais  confifier  toute  la 
force  de  votre  confHtution  ; mais  j’efpère  que  vous 
remarquerez  à chaque  infiant  que  je  fupp.rime  une 
quantité  confidérable  d’idées  intermédiaires  ; & fi 
celles  que  je  laifîè  échapper  vous  paroifîént  utiles  , 
peut-être  regretterez^ous  avec  moi  que  mes  occu- 
pations présentes  , & la  ta  Jie  pénible  que  je  me  fuis 
impofée , ne  me  permettent  pas  d’oîTrir  encore  au 
Public  tout  Penfemble  des  réflexions  que  j’ai  faites  , 
non- feulement  fur  la  meilleure  Legiflation  que  vous 
puifiiez  adopter  , d’après  les  circonflances  ou  vous 


êtes  , maïs  fur  la  meilleure  Lëgiflat'îon  poflîMepout 
l’homme , d’après  la  connaifTance  lufFifamment  appro» 
fondie  du  fyftéme  phyfique  & moral  de  fes  facultés. 
Ici,  combien  d’opinions  accréditées  j’aurois  détruites  ; 
combien  il  m’eût  été  facile  , en  me  plaçant  à l’origine 
de  nos  pafTions  , en  faifant  remarquer  l’adion  & la 
réadion  continuelle  des  Lois  fur  les  Mœurs  & des 
Mœurs  fur  les  Lois  , de  déterminer  l’époque  précife 
ou  la  Légiflation  elle-même  nous  corrompt  par  la 
nature  des  inftitutions  qu’elle  nous  donne  , & des 
préjugés  qu’elle  fait  éclore  , de  fixer  enfuite  les 
élémens  dont  il  faut  quelle  fe  compofe  pour  être 
toujours  bienfaifante  & falutaire  ; encore  une  fois  iî 
faut  bien  me  pardonner  , fi  un  devoir  indifpenfable 
à remplir' ne  me  permet  pas  de  dire  à mon  gré  tout 
ce  que  j’avois  penfé  pour  la  profpérité  commune. 

CepèNDANT  , il  me  refte  une  Obfervation  elTen- 
tielle  à vous  communiquer  j je  vois  qu’on  parait 
fentir  enfin  la  ncceflité  de  tout  refaire  en  France, 
& qu’en  même  temps  qu’on  s’occupe  de  reconftituer 
la  Nation  , on  voudrait  aufli  procéder  à la  réforme 
de  fes  Lois  civiles  & criminelles , & même  de  notre 
fyfiême  d’Education.  T’applaudis  bien  fincèrement 
aux  motifs  qui  ont  conduit  à entreprendre  une  tâche 
fl  importance  & fi  délicate  j mais  cettè  tâche  n’eft- 
elle  pas  prématurée  ? 

Les  Loix  civiles , ont  pour  objet  de  déterminer  la 
manière  dont  peut  s’acquérir  , fe  conferver , ou  fe 
tranfmettre  la  propriété. 

Les  Loix  criminelles , ont  pour  objet  de  daller 
les  délits,  & de  fixer  les  peines  (i). 


(î)  Quoique  ie  oen^e  que  le  moment  ne  foit  pas  venu  de  réfor- 
mer les  lois  criminelles,  je  me  hâte  de  dire  cependant  que  l’intérêt 
de  l humanité  veut  qu’au  moins  , en  attendant  on  pourvoye  àce 
que  le  fort  des  accufés  nc  iou  pas  abfolumcnt  à la  dUcrétiou 
preiaieis  Juges, 


Les  Lois  fur  l’Education  , ont  pour  objet  de  for^ 
mer  des  Citoyens  , c’eft-à-dire  , de  faire  acquérir  à 
un  individu  quelconque  la  connoifTance  & L*habU 
îtide  de  fes  droits  & de  fes  devoirs  relativement  â 
la  fociété  j dont  il  eft  Membre. 

Or  doit-on  s’occuper  de  toutes  ces  chofes  avant 
que  la  Nation  foit  conftituée  ? & n’eft-il  pas  à 
craindre  que  fi , adueilement  par  exemple , on  ar- 
rétoit  des  réformes  fur  ces  diverfes  efpèces  de  Lois  ^ 
ces  réformes  ne  convînfTent  pas  à la  conftitution 
que  nous  aurions  adoptée? 

Il  y d des  rapports  ejjentiels  entre  la  cofîjîitu^ 
tion  politique  d^un  Peuple  yùle  JyJlême  de  fes  Lois 
civiles  & criminelles  , ^ de  fes  Lois  fur  VE  duc  a tion. 

Parce  que  les  Lois  civiles  ont  pour  objet  la  ma- 
nière dont  doit  s’acquérir  , fe  conferver  ou  fe  tranf-» 
mettre  la  propriété  y on  fent  qu’elles  ne  fauraient 
être  les  mêmes  dans  un  pays  ou  le  vœu  de  la  confti- 
tution eft  l’égalité  des  hommes  , que  dans  un  pays 
ou  le  VŒU  de  la  conftitution  ferait  leur  inégalité. 

Parce  que  les  Lois  criminelles  ont  pour  objet 
de  elaftèrles  délits  & de  fixer  les  peines;  c’eft-à-dire, 
de  déterminer  en  combien  de  manières  on  peut 
attenter  à l’ordre  de  la  fociété  , de  calculer  en  même 
tems  le  degré  de  perverfité  que  fuppofe  chaque  attend . 
tat,  & le  degré  de  peines  qu’il  mérite  y on  fent 
que  l’ordre  de  la  fociété  n’étant  pas  le  même  par- 
"lout , & l’homme  dans  des  Ordres  de  fociété  dilFé- 
rens  , n^ étant  pas  modifié  de  la  même  manière  , 
€«  n’eft  pas  non  plus  d’après  les  mêmes  données  qu’il 
faut  procéder  à la  claftification  des  délits  & â la  dé- 
termination des  peines  (i). 

Enfin  , parce  que  les  Loisfur  l’Education  ont  pour 
objet  de  nous  faire  acquérir  la  connoilïance  & 

' \i)Cc  ferait  ta  e lieu  de  parler  de  notre  Ordre  judiciaire  &. 
Re  faire  remarquer  combienilcft  nécelfaiie  de  l’aiürpcier  à n®trc 

hitude, 


on  fenÈ 


encore  que  fnjvant  les  principes  d’après  lefqueis  la 
focièté  eft  coniîiruèe  , les  droits  & les  devoirs  font 
dilFérens,,&  qu’ainfi , la  forme  de  l’Education  ne 
peut  être  la  même  que  chez  des  Peuples  conftitués 
d’une  manière  femblable. 

De  toute  façon  , vous  voyez  donc  que  s’il  eft 
fage  de  préparer  des  réformes  dans  le  Tylréme  de 
nos  Lois  , ii  ed  prudent  peut-être  de  n’en  arrêter 
aucune  , que  notre  comlitution  politique  n’àit  été 

irrévocablement  déterminée. 

Le  grand  défaut  de  la  plupart  de  rî.os  cpnftitu^^ 
îions  modernes , c’eft  que  prefque  toutes  les  parties 
qui  les  compofent,^  ont  été  travaillées  à part  ^ êc 
tres-fouvent  d’après  des  principes  oppofés.  Faut- il 
5 etonner  > apres  cela  ^ que  ces  diverfes  parties  mifes 
enfemble,  fe  heurtent  entr’el les  , qu’elles  s’embar- 
raflent  plus  qu’elles  ne  s’aident  dans  leur  jeu  , St 
qu^il  y ait  fl  rarement  de  l’unité  dans  leurs  mou=» 
vemens  ? _ - 

, ^ Au  miliéu  de  l’anarchie  d’opinions  ôii  noüê' 
vivons,  il  faudrait  que  nous  euflions  une  bonne' 
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légiflation,  qu’elle  fût  cohçùe  par  une  feule  tête  J 
qui  ^ après  avoir  étudié  nos  habitudes  bonnes  ou 
inauvaifes  , jugé  toutes  nos  inftitutions  , obfervé  , 
d’après  nos  mœurs  aduelles  , de  quel  degré  d’amé- 
lioration politique  y nous  pouvons  être  capables , 
nous  pféfenterait  en  un  feiil  fyilérae  , & comme  dé- 
pendant d’un  feul  principe  , tout  l’enfemble  des 
lois  qui  peuvent  nous  convenir.  Ce  ferait  à nous 
enfuite  à difcuter  ces  lois , comme  ce  ferait  à ujq 
tel  homme  à nous  donner  la  raifon  de  chaçune  , à 
nous  faire  appercevoir  les  rapports  fecrets  qui  les 
^aiffent , l’ordre  moral  qu’elles  peuvent  produire , 
leur  influence  flir  le  bonheur  domeflique  & la  prof- 
périté  commune.  Enfin  , fl  nous  avions  le  droit 
çomme  il  efl  jufle , de  profcrire  les  parties  de  fon 
pian  que  nous  n’adopteri'ôns  pas  , ce  feroit  à lui  à 
nous  apprendre  à ne  rien  admettre  du  moins  que 
ce  qui  feroit  analogue  aux  parties  de  fqn  plan  que 
nous  aurions  adoptées. 

Malheureufemenî  , tout  cela  n’efl  guères  prati- 
cable , 6c  il  faut  bien  que  pluileurs  erprits  coopèrent 
â la  formation  du  fyfléme  de  lois  qui  doivent  nous 
gouverner;  mais , que  du  moins  ceux  qui  feront 
chargés  de  cette  œuvre  importante^  n’oublient  pas 
C|ue  rien  n’aflure  la  durée  dhine  conftitution  comm^ 
Funité  de  deiTm  dans  toutes  fes  parties  ; qu’entre, 
deux  cQniîitutions  à choihr , celle  qui  ôlFre  un  ca- 
raélére  plus  hardi  dans  ion  eniemble  , fl  elle  n efl 
compofée  que  de  matériaux  qui  fe  heurtent  & fq 
tourmentent  ^ n’efl  pas  à préférer  à celle  qui  , 
offrant  un  caraflère  moins  frappant  au  premier 
coup~d‘œil  , préfente  plus  de  rapports  3 plu5  de 
liaifons  , plus  d’ordonnance  dans  fcs  détails  ; que  fl,^ 
l'ous  l’empire  de  la  première  j il  fe  développe  de 
plus  fortes  & de  plus  grandes  paflions  , fous  i’em- 
pire  de  la  fécondé  iife  développe  aes  habitudes  plus^ 
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arofondes  & plus  douces  , & que  fi  la  paix  à mam 
tenir  parmi  les  hommes  , doit  être  r objet  de  toutes 

les  cLjiitutionsfociales-,fû  n’exifte  point  de  paix 

parmi  les  hommes  fans  des  habitudes  douces  & pro- 
fondes , il  n’y  a pas  à héfiter  entre  la  conftitution 

qui  nous  donne  ces  habitudes  , & celle  qur  ne  nous 
permet  pas  de  les  acquérir. 

En  voilà  bien  affez  ; & férieufement  )e  crois 
qu’il  eft  tems  de  finir.  Je  vous  répète  que  vous 
n’avez  ici  qu’une  très-petite  partie  des  idées  qui 
fe  font  affemblées  dans  ma  tête  depuis  que  nous 
nous  occupons  de  conftitution;  fur-tout  qu n Y a 
infiniment  loin  du  peu  que  je  vous  ai  expo  e ans 
cette  Lettre , à l’Ouvrage  que  j’ai  annonce  , & 
qu’il  ne  m’a  pas  encore  été  permis  d’entreprendre  ; 
mais  , entre  les  idées  que  je  vous  prélente,  tout 
incomplettes  qu’elles  font,  il  me  femble  qui  en 
eÛ  qui  méritent  d’être  méditées  avec  quelque  loin, 
&qiie  du  moins  , toutes  ont  cette  utilité  quelles 
tendent  à rapprocher  les  efprits  diyifés  , à faire  re- 
marquer les  écueils  qu’il  nous  faut  éviter , li , dans 
chaque  ordre  , nous  nous  occupons  férieufement 
d’acquérir  une  conüitution  raifonnable  , & a nous 
donner  quelque  point  de  vue  commun  dans  tout  ce 
que  nous  entreprendrons  pour  la  déterminer  & 
l’obtenir  (l)- 

Je  fuis  , &c. 


( l 'j  Te  ne  fais , fi  ÿe  me  trompe  , mais  il  me  femble  que  dans 
l’ordre  de  ch©  Tes  que  je  piopofc,  fur-tout  quand  je  l’aurai  deve- 
ioppé  dans  toute  fon  étendue  , tous  acquièrent  , ce  nui  ne  perd 
de  ce  qu’il  poflede  , que  tandis  , par  exemple  , que  le  pouvoir  tccl 
du  Prince  s accroît , la  liberté  de  la  Nation  augmente  , & qu  il 
p’efi  aucune  claife  de  Citoyens  , aucun  Corp  dans  l Etat  qui  le 
trouve  dépouillé  de  fes  prérogatives,  quoique  cependant,  car  u 
faut  bien  en  convenir,  tout  le  fyfiême  de  ce  que  nous  avons 
^p^eliê  noue  Conftitutioiû  foit  change. 


